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du Trésor de Bavière contre les héritiers de Grim-
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VARIÉTÉS. — Revue parlementaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

( Présidence de M. Pécourt.) 

Audience du 20 janvier. 

AFFAIRE DU- TRÉSOR DE BAVIÈRE CONTRE LES HÉRITIERS DE 

GR1MBERCHEN. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour dans cette 

affaire, après un arrêt de partage : 

« La Cour joint les appels et demandes, et faisant droit 
sur le tout ; 

• Considérant que les intimés justifient de leur qualité 
d'héritiers de Louis-Joseph d'Albert de Luynes, prince de 
Crimberghen ; 

» En ce qui touche l'opposition par eux formée en qualité 
de propriétaires sur deux parties de rentes, d'ensemble 
11,610 francs, inscrites au grand-livre de la dette publique 
sous le nom de la succession Bombarda, et formant le reli 
quatde 40,000 livres de rentes perpétuelles sur Pllôtel-de-
Ville de Paris; ' 

» Considérant que, par jugement du 5 septembre 1729, 
passé en force de chose jugée, l'électeur de Bavière a été re-
connu créancier de la succession vacante Bombarda de som 
mes s'élevant à plusieurs millions ; 

» Qne, par arrêt du conseil du Boi du 7 mai 1781, il a été 
ordonné que l'électeur, tant de son chef que comme subrogé 
aux droits du Roi, aurait privilège sur tous les biens de la suc 
cession située en France ; 

» Considérant que Grimberghen , agent de l'électeur en 
France, a été, à diverses reprises, reconnu créancier de l'é-
lecteur ; 

» Que si, par un décret rendu le 13 février 1749 par l'é-
lecteur de Bavière, Grimberghen a été déclaré débiteur de 
sommes considérables, ce décret n'a jamais eu aucune force 
en France, et qu'il résulte, au contraire, des jugemens inter-
venus entre les parties, qu'en 1719 et dans les années posté-
rieures Grimberghen, loin d'être débiteur, a toujours été 
créancier de l'électeur; 

» Considérant que, par jugement par défaut rendu contre 
l'électeur le o juillet 1752, Grimberghen a été déclaré créai* 
cier d'une somme de 788,051 livres, et autorisé à poursuivre 
la discussion de la succession Bombarda; 

» Que Péglion, cessionnaire pour la forme, mais en réalité 
agent et représentant de l'électeur de Bavière, a, dès le2idu 
même mois, formé opposition à ce jugement; 

» Considérant que, par autre jugement également par dé 
faut, rendu le 29 mai 1755 contre le curateur à la succession 
vacante et les créanciers Bombarda, seuls appelés on cause,, 
Grimberghen, ès-noms et qualités qu'il procédait, c'est-à-dire' 
comme exerçant les droits de l'élect'ur de Bavière, son débi 
teur, a été déclaré propriétaire des 40,000 livres de rente per-
pétuelle provenant -de la succession Bombarda, à la charg 
de ne pouvoir jouir de ces rentes qu'après l'extinction de: 
rentes viagères qui les grevaient, et de tenir compte et faire 
déduction de la somme de 400,000 livres, tant au profit de la 
succession Bombarda, sur les sommes par elles dues à l'élec-
teur, qu'au profit de l'électeur, sur les sommes adjugées à 
Crimberghen par le jugement du 5 juillet 1752 ; 

» Considérant que l'électeur de Bavière a formé tierce op 
position à ce jugement ; 
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 le jugement contradictoire du 5 mai 

1 /ûo, en recevant Péglion opposant au jugement par défaut 
duo juillet 1752, et tiers-opposant au jugement du 29 mai 
l 'oo, en appointant les parties en droit pour faire droit au 
principal, tant sur le comte de Grimberghen que sur toutes 
les autres demandes et contestations entre les parties, a to-
talement anéanti l'effet de ces jugemens à l'égard des parties 
on cause, et les a remises, conformément aux conclusions de 
leglion, en Pétat où elles étaient auparavant; 

5 Considérant que, par l'anéantissement du jugement du 
« juillet 1752, Grimberghen n'avait plus, à l'égard de l'élec-
eur, aucun titre de créance, et que, par un eftèt indivisible, 

jugement qui ne lui avait accordé la propriété des rentes 
qu en 1 acquit des condamnations prononcées à son profit par 
r l"8emerjt du 5 juillet 1752, se trouvait anéanti par la 

ica des choses, même à l'égard de la succession Bombarda; 
1 Considérant que, le 9 février 1765, est intervenu un juge-

ment contradictoire qui, statuant sur le compte de Grimber-
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^ dans la requête présentée par leur auteur, le 
décembre 1752, afin d'être dès à présent déclarés proprié-
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 'ncommutables des 40,000 livres de rentes perpétuelles 

do r°nant de 'a succession Bombarda, a mis les parties hors 
->our, saufauxdits héritiers 

rcs propriétaires des rentes, le jugement a rejeté cetle de-
mande; 

Que c'est par suite de ce rejet qu'il a fixé leur créance a 
515,401 livres, sans aucune déduction; ordonné la remise de 
tous les titres entre les mains de Péglion; chargé celui-ci de 
tous les recouvremens à faire, ce qu'il n'eut pas fait s'il eût 
entendu accorder aux héritiers Grimberghen la propriété des 

40,000 livres de rentes;
 <

 . 
Considérant que le trésor royal de Bavière a droit d in-

voquer, comme il invoque à cet égard, l'autorité de la chose 

jugée; - . 
Considérant que, lors-même que le jugement du 29 mai 

1735 n'aurait pas été anéanti dans son entier parle jugement 

du 5 mai 1735, il le serait par le jugement du 9 février 
1765; 

v Considérant que si, en thèse générale, la tierce-opposi-
tion ne peut faire prononcer la rétractation de l'arrêt attaqué 
qu'à l'égard et dans l'intérêt personnel du tiers-opposant, 

cette règle cesse de recevoir son application lorsqu'il y a im-
possibilité absolue d'exécuter le premier et le second juge-

ment; ... 
» Considérant que, dans l'espèce, il y aurait eu impossibi-

lité absolue d'exécuter simultanément le jugement qui décla-
re Grinbergheu propriétaire incommutable des rentes dépen-
dant de la succession Bombarda, l'autorise à en disposer, mê-
me à obtenir toutes lettres de ratification nécessaires, et le ju-
gement qui ne permet à ses héritiers de ne disposer de rien, 
leur ordonne de remettre tous titres et papiers dépendant de 
cette succession, et charge Péglion du recouvrement de tou-
tes les valeurs qui en font partie ; 

i Que la Bavière ayant le droit, d'après le jugement de 
1763, de refuser, et refusant de reconnaître les héritiers Grim-
berghen comme propriétaires des rentes, ceux-ci ne pour-
raient rapporter à la succession Bombarda une quittance de 
400,000 livres de la par; de la Bavière, et que le jugement 
de 1753, qui ne les rond , a propriétaires des rentes qu'en rap-
portant cette décharge, ne pourrait plus recevoir d'exécution; 

» Considérant que le jugement de 1735 étant anéanti, la 
succession vacante Bombarda est restée propriétaire de ces 
rentes, comme elle l'était avant le jugement du 29 mai 1733 ; 
que les rentes sont toujours restées inscrites sous son nom; 

» Cousidérant que les héritiers Grimberghen ne justifient 
d'aucune diligence par eux faite pour en opérer le transfert en 
leurs noms; 

» Considérant que si, dans quelques actes postérieurs au 
jugement du 9 février 1765 ils ont pris la qualité de pro-
priétaires des rentes, ils ont, dans la plupart des autres actes, 
tendant au recouvrement de ces rentes, procédé comme créan-
ciers, et qu'ils ont notamment pris cette qualité dans la re-
quête du 5 octobre 1775 ; 

» Qu'ayant en 1772 obtenu un jugement qui ordonnait aux 
créanciers hollandais de déposer les titres de rentes ès-mains 
de Bronod, séquestre, ils ont demandé et obtenu en 1775 
que ce jugement lût déclaré commun avec Dinet, curateur à la 
succession vacante, ce qu'ils n'auraient pas fait s'ils avaient 
considéré la succession vacante comme dépouillée de ces ren-
tes depuis le jugement du 29 mai 1755; 

T> En ce qui touche l'opposition formée sur les 46,088 francs 
de rentes inscrites sous le nom de la succession Bombarda, 
la propriété au trésor royal de Bavière : 

» Considérant que les héritiers Grimberghen n'ayant aucun 
droit à. la propriété des 11,610 francs de rentes dépendant de 
la succession Bombarda, ne peuvent avoir aucun droit de pro-
priété sur les rentes acquises avec les arrérages des rentes 
primitives ; 

» En ce qui touche l'opposition formée sur les rentes ins-
crites sous le nom de la veuve Baxeras : adoptant les motifs 
des premiers juges ; 

» Sans s'arrêter aux lins de non- recevoir sur le chef relatif 
à la veuve Baxeras, met l'appellation au néant; ordonne que 
ce dont est appel sortira effet; 

» Sur les autres chefs, met les appellations et le jugement 
dont est appel au néant; émendant, décharge les appelans des 
condamnations contre eux prononcées ; 

» An principal, fait main-levée pure et simple, entière et 
définitive, de toutes oppositions formées au Trésor par les hé-
ritiers Grimberghen le 17 juin 1857, renouvelées le 24 février 
1841, sauf anxdils héritiers à exercer leurs droits de créan-
ciers ainsi qu'ils aviseront; 

» Ordonne que, nonobstant lesdites oppositions, la succes-
sion vacante Bombarda et le Trésor royal de Bavière conser-
vèrent la libre disposition des rentes inscrites en leurs noms 
au grand-livre; 

» Ordonne la restitution des amendes consignées par -le 
Trésor royal de Bavière et par la succession vacante Bombar-
da, et de la somme de 10,000 fr. versée par le Trésor de Ba-
vière à la caisse des consignations pour la caution judicalum 
solvi ; 

» Condamne les héritiers Grimberghen aux dépens des 
causes principale, d'appel et demandes envers toutes les par-
ties. » 

(Plaidans, M' Paillet, avocat, assisté de M r Gombcrt, 

avoué, pour le Trésor royal de Bavière, appelant ; M' 

Dupin, avocat, assisté de Me Ferron, avoué, pour la suc-

cession vacante Bombarda et ses créanciers, appelans ; 

Me Marie, avocat, assisté de M' 5 Pétard et Charpentier, 

avoués, pour les héritiers Grimberghen, intimés et appe 

Ainsi jugé par arrêt de rejet du pourvoi formé contre un 
arrêt de la Cour royale de Bordeaux, par l'administration des 

contributions indirectes, contre Destrilhes, Maupas et G". — 
MM. Mérilhou, rapporteur; Delapalme, avocat-général; Mira-
bel-Chambaud et Eugène Decamps, avocats. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° D'Antoine Baroyer, contre un arrêfr de la Cour d'assises 
du département de la Seine, qui le condamne aux travaux à 
perpétuité, comme coupable du crime d'attentat à la pudeur 
avec violences sur sa fille. 
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COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M, Pichon-Dugravier. — Suite de l'au-

dience du 19 ja?ivier. 

AFFAIRE LEHOÏII. — ACCUSATION 3BE FAUX. 

(Voir la Casette des Tribunaux du 20 janvier.) 

Après la déposition de M. Trayon et celle de M.Thinus, 

que nous avons données dans notre numéro d'hier; on 
appelle M. Vaché. 

Ce témoin , ancien deuxième clerc de l'étude de Le-

hon, ne révèle aucun fait nouveau pouvant avoir quelque 
intérêt. 

M. Bresson, avocat-général à la Cour royale de Paris : 

Le témoin rappelle qu'il a eu des relations assez fré-

quentes avec Lehon, qui était son notaire. Il rapporte 

qu'ayant à faire, conjointement avec son père , un place-

ment pour une somme de 50,000 francs, ils s'adressèrent 

à Lehon, qui leur indiqua une demoiselle Roussel. Les 

garanties ayant paru suffisantes, ce placement fut accepté. 

L'acte fut régularisé et signé par le mandataire de MUc 

Roussel, et plus tard par le témoin et son père, qui versè-
rent les fonds. 

Le témoin rej|d compte de l'étonnement qu'il éprouva 

d'abord lorsqu'il découvrit dans la suite qu'un nouvel 

acte avait été dressé à leur insu, acte dans lequel ils ne 

stipulaient plus personnellement et en leur nom, mais 

par le moyen d'un mandataire. Il en était de même à l'é-

gard de la demoiselle Roussel. Ainsi un nouvel acte avait 

été rédigé. Qu'était devenue la minute du premier? Nous 

demandâmes, dit le témoin, des explications à Lehon, 

qui nous les donna très satisfaisantes. Il nous expliqua 

que Mlle Roussel ayant changé de position et s'étant ma-

riée, cette circonstance avait nécessité la rédaction d'un 

nouvel acte. Il n'avait pas voulu nous déranger de nos 

graves occupations, et il n'avait pas cru devoir réclamer 

notre concours pour ce changement, (''était là sans doute 

une grave irrégularité, mais je dois dire que nous n'en 

avons pas été victimes. Les intérêts nous ont été parfaite-

ment servis; en un mot, le placement n'a eu pour nous 
aucune suite fâcheuse. 

M. Quénaut, expert : Je no sais pourquoi la défense 

m'a fait appeler. Je désire qu'on me pose des questions. 

M_ Paillet : Le témoin a été chargé de vérifier la comp-

tabilité de M. Lehon; je voudrais qu'il rendît compte à la 

Cour et à MM. les jurés du résultat de ses travaux, et 

surtout des sommes qui ont été payées par M. Lehon, 

dans les derniers mois, et jusqu'à l'époque de la catastro-

phe du 16 mars 1841, dernière limite de l'existence no-

tariale de M. Lehon. — R. Je ne puis à cet égard donner 

les renseinemens qu'on me demande. D'un côté, j'ai reçu 

une mission secrète dont je dois compte à la Cour royale de 

Paris seulement; et de l'autre, mon travail n'étant pas ter-

miné, il me serait impossible de fournir des détails sa-
tis faisans. 

Le témoin se borne à déclarer qu'il a remarqué que 

Lehon avait payé environ 580,000 fr. dans les trois der-

niers mois, savoir : 75,000 fr. en janvier, 200:000 fr. ou 

environ en février, 300 et quelques mille francs en mars. 

M. Vavocat-général : Avec quelles ressources ? —R. Avec 
les recettes que faisait M. Lehon. 

M. le président : La somme de 50,000 fr. de M. Moy ne 

figure-t-e!le pas parmi ces recettes ?—R. Je ne puis don-

ner de renseignemens, mon travail n'est pas terminé. Je 

suis persuadé toutefois que toutes les recettes n'ont pas été 

portées, car les dépenses excèdent de 200,000 francs en-
viron. 

L'audience est levée à six heures et demie. 

lans vis-à-vis des héritiers Baxeras ; M" Hocmelle, avo-

cat, assisté de M" Langlais, avoué, pour les héritiers de la 

veuve Baxeras.—Conclusions conformes de M. Berville, 
premier avocat-général.) 

JUSTICE CRIMINELLE . 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Bulletin du 20 janvier. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. —TÉMOIN,-—SERMENT. 

Dans les colonies comme en France, les témoins entendus 
devant les Tribunaux correctionnels ne peuvent déposer à ti-
tre de renseignement, et doivent, à peine de nullité, être en-
tendus sous la foi du serment. (Code d'instruction criminelle, 
art. 153.) 

Ainsi jugé, par arrêt de cassation, d'un arrêt de la Cour 
royale de la Martinique, affaire Anglade. —MM. lsambert, con-
seiller-rapporteur; Delapalme, avocat-général, conclusions 
conformes.—M c Gatine, avocat. 

(Voir, conformément, Cassation, 28 janvier, 185"), Bulletin, 
p. 39, et 13 septembre 1857, Bulletin, p. '460.) 

VOITURES PUBLIQUES. — CHARGEMENT. — CONTRAVENTION. — 

PROCÈS- VERBAL. 

- Les contraventions résultant de ce qu'une voiture publique 
a un excédant de voyageurs] ne peuvent être constatées qu'a-
près examen et vérification. En conséquence, c'est seulement 
à l'entrée et à la sortie des villes, ou aux relais, et non lors-
que la voiture est en marche, les chevaux allassent-ils au-pas, 
que les employés des contributions indirectes peuvent consta-
ter ces contraventions. (Loi du 25 mars 1817, art. 120.) 

Audience du 20 janvier. 

L'affluencc est un peu moins considérable qu'hier. Lac 

cuse est introduit à dix heures. Son costume est le même 

qu'à l'audience d'hier; sa physionomie est calme. 

On continue l'audition des témoins. 

M. Bournet-Ferron, notaire à Paris : Au mois de no 

vembre 1840, M, Charles Fessard, mon client, qui avait 

reçu 20,000 francs pour prix d'une maison que M. Puis-

sant avait achetée, me pria de lui trouver un bon place 

ment. Quelques jours après il revint me dire que M. Le 

hon lui en avait proposé un, si bon, lui avait-on dit, que 

c'était un véritable cadeau, et qu'il avait été tenté de le 

faire sans me consulter. Quelques jours après le clerc de 

M. Lehon vint m'apporter l'acte à signer. Je ne voulus 

pas le faire avant de l'examiner. Je remarquai qu'une hy-

pothèque légale existait sur la maison. Je demandai expli 

cation ; il me fut répondu que cette hypothèque légale n'a-

vait pas d'importance. J'insistai pour avoir les pièces et 

justifications nécessaires, car je ne voulus pas me conten-

ter de cette réponse. Au moment où je demandais ces 

justifications, il paraît que la substitution avait été déjà 

faite, car l'acte était signé de M. Moy et de M. Charles 

Fessard. Ainsi, si j'avais signé sans demander à m'éclai-

rer, j'aurais pu concourir à cet acte. M. Fessard, mon 

client, que je vis quelque temps après, me dit que l'af-
i'aire n'aurait pas de suite. 

M. le président : Lehon paraissait-il pressé de ter-

miner cette affaire et de recevoir les fonds? — R. Oui 

Monsieur, dans -une entrevue que nous avons eueavecLe 

hon il était mécontent de ce que l'affaire se prolongeait 
ainsi. 

M' PoiMel : À quelle époque eut lieu cette entrevue? 

R. A la fin de décembre, je crois, aux environs de Noël. 

Le témoin explique que les fonds étaient déposés dans 

son étude depuis le mois de novembre, car M. Puissant 

avait acheté depuis le mois de juillet. M. Puissant ne pou-

vait payer sans l'accomplissement. .de quelques formalités, 

car M. Fessard était grevé de substitution au profit de ses 

e dans. 

M. Vavocat- général : Ainsi le 12 décembre les difficul-

tés n'étaient point levées. Comment s'occupait-on d'un 

transport pour M, Fessard, dont les fonds se trouvaient 

retenus?- — R.l! devait y avoir retard, mais les difficultés 

pouvaient être lovées d'un moment à l'autre. 

Un juré : M. Bournet-Verron pourrait-il se rappeler si 

l'acte était signé par Lehon lorsqu'on le lui a présenté? 

— R. Je me rappelle très bien qu'il était signé de M. Fes-

sard et de M. Moy. Je crois qu'il l'était aussi de M. Lehon. 

M. Charles Fessard, propriétaire à Versailles. Le té-

moin dit simplement qu'on lui a proposé un placement 

dans l'étude de Lehon; il avait d'abord pensé à le réa-

liser sans consulter M. Bournet-Verron, son notaire; mais 

le premier clerc de l'étude de Lehon lui conseilla de 

voir son notaire. Celui-ci ne lui conseilla point de faire ce 

placement; en conséquence il l'abandonna. On lui restitua 

les 20,000 francs qu'il avait versés, et sa signature fut 

biffée. 

M. le président dorme lecture de la déposition de M. 

Piot, témoin assigné, mais qui a fait parvenir un certificat 

de maladie. Cette déposition ne contient aucun autre dé-

tail, si ce n'est qu'on lui lit signer à diverses reprises un 

acte de transport dans lequel il vit figurer tour à tour les 

noms de MM. Fessard et Moy. 

M. de Jussieu, secrétaire-général à la Préfecture de la 

Seine : Je connais M. Lehon depuis quinze ans ; je pense 

que je suis appelé simplement adonner des renseigne-

mens de moralité, car je ne sais aucun détail de l'affaire 

actuelle. M. Lehon est un homme affectueux^ bon, obli-

geant, trop obligeant. Je suis convaincu que, malgré tout 

ce qui est arrivé, M. Lehon n'a été que malheureux, et 

qu'il n'a détourné aucuns fonds à son profit. Voilà ma 

conviction profonde. 

M. Chapuys, receveur particulier, colonel de l'une des 

légions de la garde nationale : Je suis l'obligé de M. Le-

hon, et je lui conserve une reconnaissance éternelle poul-

ies services qu'il m'a rendus. Le témoin cite plusieurs 

faits, entre autres un- placement de 10,000 francs que Le-

hon aurait fait en 1840, et qui a été fidèlement réalisé 

suivant ses intentions. Comme citoyen , Lehon a eu une 

conduite extrêmement honorable. Il s'est montré coura-

geux et dévoué lors des journées du cloître St-Merry. 

Al. Charles Ledru, avocat à la Cour royale de Paris : 

Je ne sais rien de relatif à l'affaire actuelle. 

M' Paillet . Nous avons fait citer M. Ledru au sujet 

d'un fait concernant M. Armand Carrel. 

M. Ch. Ledru : En effet, M. Lehon a été en relation 

avec mon ami Armand Carrel, et voici dans quelles cir-

constances. Un des actionnaires du National avait besoin 

'argent, et il voulait se défaire de six actions au capital 

nominal de 5,000 francs chacune, en tout 30,000 francs. 

Carrel craignant que ces actions ne tombassent en mau-

aises mains, consentit aies acheter. Insouciant qu'il était 

en matière d'argent, il ne songea à se procurer la somme 

nécessaire que quelques jours avant l'époque où elle de-

vait être comptée au vendeur. 

"' vint me voir. Je le mis en rapport avec M. Lehon , 

jui était aussi éloigné que possible des opinions du rédac-

teur en chef du iVational. Carrel lui exposa qu'il avait 

déjà cherché des fonds, mais qu'on lui avait demandé des 

hypothèques qu'il ne pouvait donner. « L'honneur d'un 

homme tel que vous est la meilleure de toutes les hypo-

thèques, » dit M. Lehon, et il promit de faire les fonds, 

qui, en effet, furent remis à Carrel quelques jours après. 

Ce qui est étrange et caractérise assez bien les habitu-

des de M. Lehon, c'est qu'il ne voulut pas même de reçu. 

Carrel avait à sa mort remboursé une grande partie de ce 

prêt, et dans son testament, en date du 22 juillet 1836, à 

cinq heures du matin, il eut soin d'ordonner que le reste 

de la dette fût payée à M. Lehon. -Il n'en savait pas lui-

même le chiffre, car il dit textuellement dans ce testa-

ment : « Je dois à M. Lehon, notaire, une somme dont 

Ledru fixera le chiffre. » M. Lehon a été remboursé. 

M° Paillet : M. Ledru était voisin de M. Lehon : il con-

naissait sa manière de vivre ; pourrait-il en déposer ? 

M. Ledru : M. Lehon avait des habitudes très labo-

rieuses. Il était trop faible à l'égard de tous ceux qui ve-

naient lui demander des services. Du reste, l'opinion, qui 

le considère comme faux dévot, est erronée. J'ai vu M. 

Lehon de très près : je ne suis pas homme à me laisser 

prendre à de faux semblans de religion, et j'affirme que 

M. Lehon n'était pas un tartufe spéculant sur son hypo-
cr'sic. 

M. Henriquez, colonel de la 4 e légion : Je vous demande 

pardon, Messieurs; mais toutes les fois que j'approche de 

M. Lehon, que j'ai connu si intimement, je ne puis me 

défendre d'une grande émotion. 

M. le président : Remettez-vous, Monsieur. 

Le témoin commence sa déposition et raconte d'une 

voix tremblante d'émotion quelles ont été ses relations 

avec Lehon. Il rend témoignage de son dévoûment, 

de sa bonté, qui dégénérait en faiblesse, de ses sentimens 

religieux qui étaient sincères et courageusement arrêtés. 

On a accusé Lehon d'être légitimiste. M. de Pastoret 

lui avait proposé d'être le notaire du duc de Bordeaux; 

il refusa, quoiqu'il y eût 40,000 francs attachés à cette 

charge. La raison fut que cela était incompatible avec ses 

opinions. Lehon, en effet, était rallié au gouverne-
ment de 1830. 

En un mot, j'ai toujours suivi M. Lehon. Je l'ai connu 

aux jours de son opulence ; je l'ai suivi dans sa prison : 

je n'ai connu que des actes honorables de sa part. Il a été 
exploité par des intrigans, mais je suis persuadé qu'il n'a 
jamais détourné à son profit un seul sou. 

M. l' avocat-général : Vous ne connaissez pas sans 

doute la procédure. Vous ignorez probablement qu'il y a 
poursuite contre Lehon en banqueroute frauduleuse? 
— R. Si, Monsieur. 

M' Paillet : Si M. l'avocat-général connaît cette pour-
suite, il voudra bien nous en faire part. 

M. l'avocat-général : Je ne la connais pas. 

M' Paillet: Alors vous savez qu'il y a une immense 

différence entre une poursuite et une action criminelle. 

M. Poussielguc. Ce témoin n'a jamais connu Lehon 

que sous de très bons rapports. Il rappelle qu'il a rendu 

avec beaucoup de dévoûment, à une personne de sa con-
.' 'ssanec. des services d'argent. 
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M. le colonel Langlois cite divers faits dans lesquels 

Lehon est venu à son secours avec une grande délicatesse. 

11 lui en a conservé une vive reconnaissance. 

M. Vacossin, négociant : M. Lehon refusa la clientèle 

desenians de Mme la duchesse de Horry. Le témoin est 

intervenu pour le faire élire membre du conseil général 

du département de la Seine. 

M' Paillet : N'est-il pas à la connaissance du témoin 

que M. Lehon pouvait fuir très facilement et qu'à cet égard 

des mesures avaient été prises par lui ? 

Le témoin rapporte en effet que deux jours avant l'ar-

restation de Lehon, alarmé des bruits qui se répan-

daient sur son compte, il alla le trouver, et lui proposa de 

lui donner asile dans une maison de campagne à lui ap-

partenant. M. Lehon me serra la main en me disant que 

je me montrais son ami, mais il me refusa en protestant 

qu'il n'avait rien à se reprocher. 

M. Huet, notaire à Paris , successeur de Lehon : 

L'acte de transport m'a été présenté par M. Blin, manda-

taire de quelques parties, qui m'en signala les irrégulari-

tés. Je les remarquai eneffet^mais je ne m'en occupai pas 

davantage. 
Plus tard, je crus devoir faire auprès de M"" d'Orvil-

liers et de M. Moy des démarches personnelles à l'effet 

d'obtenir quelques éclaircissemens. M"J * la marquise d'Or-

villiers ne put rien me répondre. M. Moy crut d'abord que 

la question qui s'élevait à l'occasion -de l'acte était une 

question de numération d'espèces, et il me justifia par un 

livret qu'il me produisit qu'il y avait eu deux sorties de 

fonds de sa caisse, l'une à la date du 16 décembre 1840, 

l'autreà celle duSOjanvier 1841. Je le détrompai, et j'en-

trai avec lui dans certaines explications. 

Quand je demandai à M. Moy comment il avait été ame-

né à cette affaire, il me dit à l'égard des 20,000 francs, 

c'est-à-dire du deuxième versement, car je ne puis affir-

mer la même chose à l'égard des premiers 30,000 francs, 

que cette affaire s'était faite dans le cabinet du maître clerc: 

que M. Lehon était venu par hasard, lui avait souhaité le 

bonjour et s'était en allé. M. Moy ajouta qu'il n'avait payé 

lés 20,000 francs que sur la remise de la grosse. Lundi 

dernier, ayant reçu ma citation, j'ai voulu me rendre 

compte dos faits d'une manière plus exacte. Je me suis 

fait représenter la minute, et la première chose qui a 

frappé mes yeux a été le feuillet remplacé. Voici ce feuil-

let. (Sensation.) 

M. le président : Déposez ce feuillet. 

Me Paillet, à qui on communique le feuillet, donne lec-

ture de la clause par laquelle il. était dit que les fonds ver-

sés par les frères Fessard l'avaient été à la vue des no-

taires soussignés. 
Le témoin déclare ensuite qu'il a parcouru tous les ac-

tes de l'exercice de Lehon, et que ces actes sont parf «te-

ntent réguliers. Los familles qui ont traité par son minis-

tère peuvent être certaines qu'aucun faux n'a été commis 

par lui. Puis il donne quelques détails sur l'embarras où 

Lehon s'est trouvé au moment de cet acte, embarras qui 

peut excuser l'intercalation qui s'est faite. 

M. le président : Est-ce que vous pensez qu'on peut se 

permettre de semblables intercalations ? — R. Je ne le 

pense pas, mais je dis que par économie de temps, et 

quand un acte n'est encore qu'un projet, les clercs se per-

mettent quelquefois ces intercalations; mais les notaires, 

jamais. 

M. Quénaut est rappelé aux débats. 11 est prié de con-

sulter le livre de caisse tenu par M. Piat, caissier, afin de 

reconnaître les versemens qui ont été faits, surtout aux 

époques de décembre 1840 et de janvier 1841. Après 

examen, le témbin déclare que les 50,000 francs versés 

par M. Moy n'y sont point portés. 

Un débat s'engage entre le témoin, Lehon et M. 

Troyon, ancien principal clerc de Lehon, sur la ques-

tion de savoir entre les mains de qui aurait été fait le ver-

sement des 50,000 francs ; est-ce entre les mains du cais-

sier ordinaire, ou dans la caisse particulière de Lehon? 

M. Troyon affirme que la somme a été placée dans la 

caisse particulière de Lehon. On se rappelle que M. 

Moy a déposé' hier qu'il était certain que les 20,000 francs 

avaient été emportés en souriant par Lehon. Celui-ci , 

de son côté, relève les variations de M. Moy, au sujet de 

ces versemens, dans ses précédentes dépositions au cours 

de l'instruction , et affirme qu'il n'a eu aucune connais-

sance de ce qui s'est passé à l'occasion de l'affaire Moy. 

M. Thinus, ancien troisième clerc, reparaît aux débats 

pour s'expliquer sur la prétendue économie de temps 

dont a parlé M. Huet. Fait qui me serait applicable, dit le 

témoin, puisque j'ai été le rédacteur de l'acte. Eh bien 

j'affirme que cela n'est pas. Lorsque M. Huet a suc-

cédé à M. Lehon, ses préliminaires avec nous ont été 

tels, que nous avons tous quitté l'étude. M. Huet nous en 

a gardé rancune, °Ct depuis ce temps il n'a cessé de nous 

faire des niches, niches à coup sûr très mauvaises 

M. Troyon fait les mêmes protestations, et dit que lors 

de sa nomination il a eu à se plaindre du témoin. 

M. Thinus, revenant : Puisque M. Lehon se conduit 

ainsi envers nous, et qu'il semble insinuer que les 50,000 

francs ont été conservés par nous , et bien ! je dois dire 

que la préoccupation de M. Lehon était telle qu'il nous 

envoyait sans cesse chez M. Bournet-Verron, et montrait 

la plus grande impatience de toucher les 50,000 francs 

(Murmures dans l'auditoire,) 

M. le président : Mais, monsieur, on ne vous soup-

çonne pas. 
M. Thinus : Je vous demande pardon, Monsieur, il y a 

eu des insinuations fâcheuses contre nous, et il est de no 

tre honneur.... 

M' Paillet : Mais nous sommes depuis un quart-d'heure 

dans un quiproquo des plus déplorables. Cette double ex-

plosion de plaidoiries sous forme de témoignages doit sur-

prendre tout le monde. Je proteste au nom de M. Lehon, 

qu'il est convaincu que ses clercs n'ont point conservé une 

obole, et que jamais il n'a été dans la pensée ni de M. Le-

hon, ni de ses défenseurs, de se livrer à aucune insinuation 

fâcheuse contre ses anciens clercs. Que ceci soit bien en-

tendu, car je suis encore à comprendre comment on a pu 

prendre le change. Quant aux querelles de notaires, je ne 

veux pas m'en préoccuper, ni entrer à cet égard dans au-

cune explication. 
M. Thinus : Je proteste de nouveau. Je suis dans une 

position toute particulière : je suis maître clerc , je dois 

traiter un jour, et je ne veux pas qu'aucun soupçon 

puisse être conservé contre moi... 
M. le président : Je vous répète, monsieur, que vous 

vous méprenez ; on ne vous accuse point, et personne ne 

vous soupçonne. 
M. l'avocat-général au témoin : Quant à moi, je vous 

déclare, monsieur, que je ne vo is défendrai pas, car 

vous n'avez pas besoin de l'ê'.re. 

M. Huet, de sa place : Monsieur le président, je de-

mande à faire une observation. 

M. le président : Faites-la, monsieur. 

M. Huet : Les anciens clercs de M. Lehon ont raison 

do dissimuler leur participation. 11 est fâcheux qu'une 

étourierie de jeune homme ait conduit leur ancien pa-

tron... ... 
M. le président : C'est là une incrimination, monsieur, 

elle n'est pas nécessaire". Vous n'avez pas la parole... 

M. Huet : Je vous demande pardon, Monsieur, j'ai be-

soin 

Le 

posé déjà. Il donne la description topographique de l'é» 

tude et du cabinet de M. Lehon et de son maître clerc; il 

en ressort qu'on pouvait très bien entrer dans l'étude et 

en sortir sans être vu de^Lehon. 

L'audition des témoins est terminée. 

L'audience est suspendue pour le réquisitoire et les 

plaidoiries. . .— i '., ,i ' — 

AFFAIRE: DEFOKÏ'AIM'E. 

En faisant connaître la décision rendue par la Cour de 

cassation dans l'affaire de M. Defontaine, nous avons dû 

nous abstenir de reproduire ce qui avait été dit dans le 

sein de la Cour, soit pour l'accusation, soit pour la dé-

fense ; et lorsque nous avons publié, d'après le Moni-

teur (1), le texte du réquisitoire de M. le procureur-géné-

ral, nous avons fait remarquer que cette publication offi-

cielle ne maintenait le huis clos que pour la défense. 

C'est donc pour nous un devoir d'impartialité d'accéder 

à la demande que nous adresse M. Defontaine en nous 

priant de publier la plaidoirie de M" Mandaroux-Vertamy, 

son défenseur. Voici cette défense telle qu'elle nous est 

communiquée : * 

M. Defontaine, juge^suppléant au Tribunal de Lille, a été 
cité devant la Cour, en chambre du conseil, par les voies dis-
ciplinaires, pour s'expliquer sur un fait qui lui était imputé 
à blâme. Avant le jour fixé dans la citation, M. Defontaine a 
cru devoir présenter requête à la Cour aux fias d'obtenir : 
1° la publicité des débats; 2° l'assistance d'un conseil qui 
pût l'éclairer sur les formes observées devant la Cour en pa-
reil cas ; 5° enfin un délai de quinzaine pour préparer sa dé-
fense lui-même ou avec l'aide de son conseil, suivant l'occur-
rence. 

La Cour a bien voulu accorder l'assistance du conseil ; elle 
a de même accordé un délai moins étendu, il est vrai, mais 
néanmoins raisonnable et suffisant. 

Nous devons des remercîmens à la Cour pour ces deux actes 
d'une bienveillante justice. La Cour n'a point accordé la pu 
blicité du débat. Nous avons appris sa décision sans inquié-
tude et sans alarmes. On avait insisté sur cette forme de pro 
céder, parce qu'elle semblait u.necxigenca de la cause, qu'elle 
'tait indiquée par l'état de nos mœurs, les règles de notre 
roit public, et parce qu'enfin elle élait conforme à un précé-

dent qui semblait n'avoir amené dans le temps aucuns dan 
gers. La Cour, dans sa sagesse, n'a pas jugé à propos d'a-
dopter ce précédent. Nous respectons également sa décision et 
"es motifs qui ont pu 1 1 dicter. 

M. Defontaine n'avait rien à redouter de la publicité de ces 
débats; mais ni lui ni le conseil qu'il s'est choisi de l'agré-
ment de la Cour n'aspiraient au bruit ou à l'éclat. Sa défense 
sera donc présentée avee calme, confiance et mesure. Son dé 
fenseur espère qu'il conservera dans cette discussion aux 
ois et aux convenances le respect qui leur est dû en tout 
ieu, et qu'au sein de cette Cour, de la part des membres du 

barreau, elles obtiennent sans effort. S'il se glissait dans ses 
paroles un écart involontaire, vous lui permettriez dépenser 
qu'aux yeux mêmes de la Cour cet écart a un correctif suffi 

nt dans le huis clos par elle ordonné. 
Voici dans toute sa simplicité le fait qui a donné lieu 

l'action disciplinaire : 
M. Defontaine ayant appris par les papiers publics la pré 

sence à Londres de M. le duc de Bordeaux, céda à un senti 
ment dont nous expliquerons bientôt la nature, la cause et 
'origine. Il se rendit à Londres; son départ ae Lille eut lieu 

le vendredi l sr décembre; arrivé le 2, il lut le 3 admis à l'hon-
neur de faire visite au prince. Le lundi 4 il reçut une invita-
tion à passer la soirée, et quitta Londres le lendemain pour 
retourner à Lille. 

Qui a rendu compte à M le garde-des-sceaux de ce voyage, 
et quelle espèce de compte en a-t-on rendu? C'est là ce 
qu'on ignore. Ce qu'on sait, c'est qu'à la date du 14 décem-
bre M. Defontaine fut invité, par le président du Tribunal ci 
vil de Lille, à ce délégué par M. le premier président de la 
Cour royale de Douai, à se trouver à trois heures précises de 
"'après-midi en la chambre du conseil. 11 était dit dans la let-
tre que des explications catégoriques devaient être données 
par le magistrat inculpé en présence de M. le premier avocat-
général Danel, sur là démarche qu'il venait de faire en An-
gleterre. Trois heures aprè3 la lettre reçue, M. Defontaine 
prêtait l'interrogatoire que la Cour connaît. Expédition en 
fut transmise à M. le garde-des-sceaux, qui enjoignit à M. le 
procureur-général en la Cour de requérir qu'il fût procédé 
contre M. Defontaine par la voie disciplinaire. Dans le réqui-
sitoire de M. le procureur-général comme dans la lettre de M. 
le garde-des-sceaux, M. Defontaine est inculpé d'avoir man-
qué au serment de fidélité prêté par lui au Roi des Français 
en se rendant à Londres auprès de M. le duc de Bordeaux. La 
Cour, par un premier arrêt, a autorisé la poursuite, et ordon-
né quele magistrat inculpé serait cité en la chambre du con-
seil. M. Defontaine obéit à votre arrêt en comparaissant à 
cette barre. 

Avant de nous expliquer sur le fait en lui-même, nous de-
vons appeler l'attention de la Cour sur deux questions pré-
judicielles qui se présentent : la compétence de la Cour doit-
elle s'étendre aux magistrats de première instance comme à 
ceux de Cour souveraine ? La combinaison des articles 5 de 
la loi du 27 ventôse an VIII, 82 du sénatus-consulte du 16 
thermidor an X, et 58 de la loi du 20 avril 1810, établissent 
formellement, à nos yeux du moins, la négative. Mais la Cour 
aadoplé, nous le savons, une jurisprudence contraire. Nous 
n'avons point le désir de décliner la juridiction de la Cour, 
et d'ailleurs nous n'avons aucun intérêt à le faire. 

Mais la seconde question présente peut-être plus de gravité, 
en ce qu'elle n'a été jusqu'ici résolue par aucun des monu-
mens de votre jurisprudence. Les suppléans sont-ils passibles 
de l'action disciplinaire au même titre que les juges titulai-
res? L'avocat cite un passage du Traité de la discipline ju-
diciaire, par M. le conseiller Carnot, où il est dit que « les 
suppléaiis ne sont responsables que des actes faits dans l'exer-
cice de leur suppléance. J> Il explique cette opinion, et cher-
che à la justifier par des rapprochemens entre les juges titu-
laires et les simples juges suppléans. 

Au surplus, ajoute le défenseur, admettons, s'il le faut, une 
complète assimilation entre le juge titulaire et le juge sup-
pléant, et voyons si le fait qu'on impute à M. Defontaine est 
de nature à le soumettre à une peine disciplinaire quelcon-
que. 

En matière disciplinaire, vous avez un pouvoir qui n'est 
limité par aucun texte de loi. Nous sommes les premiers à en 
convenir. Mais quelque étendu qu'il soit, vous ne voulez en 
user qu'avec justice ; il nous est donc permis de rechercher 
avec la d.scrétion que commande un pareil sujet les cas qui 
constitueraient l'usage éclairé de cette puissance, et ceux qui, 
à vos propres yeux, eu constitueraient incontestablement fa-
bus. Oui, Messieurs, quelque étendu que soit ce pouvoir, il a 
ses limites naturelles dans l'état de nos mœurs, dans le res-
pect dù à la liberté d'autrui, et dans le droit de libre discus-
sion qui est le fondement, essentiel de nota constitution. lien-
dons cette vérité sensible par quelques explications. 

Le magistrat, quant aux devoirs qui lui sont imposés, peut 
être envisagé sous trois aspects divers : chargé de distri-
buer la justice, il doit aux justiciables à ce titre, zèle, vigi-
lance, exactitude, intégrité ; dépositaire d'une partie de la 
puissance publique , s'il doit , sous ce point de vue , 
fidélité au souverain et aux lois dont l'exécution lui est con-
fiée, comme citoyen il doit plus qu'un autre n'olïrir dans sa 
vie publique et privée que l'exemple de mœurs régulières et 
pures, et dans ses relations que des modèles de délicatesse 
et d'honneur. 

M. le garde des sceaux ne s'est point armé jusqu'ici de son 
pouvoir disciplinaire pour demander compte à un magistrat 
de l'emploi de son temps, de celui de ses veilles, du choix 
de ses sociétés, de la nature de ses inclinations et de ses diver-
ses habitudes. Jamais il ne s'est enquisnon plus de l'emploi 
de sa fortune et de ses capitaux. Soyez certains cependant que 
de ce côté il peut y avoir quelques écarts à réprimer. Peut-
être ne sont-ils pas les moins funestes à la morale publique 
et à ce respect sacré dont il convient que le magistrat vive 
entouré. Si vous étiez exclusivement appelés à ne veiller qu'à 
l'accomplissement des devoirs politiques , le pouvoir disci-
plinaire, par l'usage habituel qui s'en ferait, perdrait bientôt 
sa| noble et salutaire efficacité. 

On s'abstient de toute investigation sur les points que je 

viens de signaler. Soyez -en sûrs, c'est le respect pour la vie 
privée, le respect pour la liberté d'autrui qui paralyse plus 
d'une fois dans les mains du chef de la justice l'action disci-
plinaire. Je ne blâme point cette timide condescendance ; mon 
unique but est de la constater,vous demandant,Messieurs,qnelle 
dée les gens de bien pourraient se former de cette action 
lisciplinaire qui se montrerait timide et craintive jusqua la 

M. le duc de Bordeaux, dit-on, ne peut se montrer „, p 

part qu'il ne soit traité par ses partisans en vrai prétendant 
à la couronne. Ce n'est ici ni la faute du prince ni le fait 
sonne! desjvisiteurs qui paraissent en sa présence; c'est la & 
du principe dont M. le duc de Bordeaux est le noble renr,w 

plinaire q_-
mollesse dans certains cas, pour se relever menaçante et 

acerbe dans d'autres. . 
Prenez garde, d'ailleurs, que si le respect de la vie privée 

suffit pour couvrir d'un voile peut-être salutaire des désor-
dres affiigeans, vous devez à la liberté d'opinion les mêmes 
égards qu'on accorde à la vie du citoyen. 

Sous le mérite de ces observations, apprécions, quant a sa 
moralité légale, le fait imputé à M. Defontaine. On lui repro-
che d'avoir manqué à son serment de fidélité en se rendant 
à Londres auprès de M. le duc de Bordeaux. Ce reproche se 
comprendrait si M. Defontaine fût allé à Londres saluer 
le prince du titre de Boi ou de prétendant. Tel n'a point 
été le but de sa démarche. Il l'a déclaré dans tous ses inter-
rogatoires. Aucun fait n'infirme sa déclaration, et des faits 
positifs viennent la confirmer. M. Defontaine, nous l'avons 
dit, reçut une invitation à passer la soirée le lendemain de 
son arrivée.Cette invitation est faite au nom de M. le comte 
de Chambord, et l'on sait qu'un prince qui adopte en voyage 
un nom qui n'est pas le sien, ne permet point qu'il lui en 
soit donné un autre. En second lieu, je puis déclarer que le 
prince n'a point pris le titre de roi, et suis autorisé à dire 
que d'après ses sentimens personnels et le plan de conduite 
qu'il s'est formé, il ne permettrait point que]ce titre lui fût 
donné par un particulier sur la terre d'exil. 

L'avocat passant à l'objection tirée de ce que le titre de roi 
de France aurait été donné à M. le duc de Bordeaux dans 
un discours publié dans un journal anglais, et reproduit en-
suite par le Journal des Débals, dans son numéro du 4, fait 
remarquer que la Gazette de France et le journal la France 
avaient, antérieuremeiaau Journal des Débats, donné le tex-
te ce ce discours, où M. le duc de Bordeaux recevait le titre 
de Henri de France. Le Journal des Débals, dans une inten-
tion qu'explique facilement sa polémique habituelle, a mieux 
aimé reproduire la version du journal anglais, que d'accep-
ter celle qui lui était offerte par deux journaux français pu-
bliés deux jours avant l'insertion qu'il a lui-même faite. 

M. Defontaine, parti de Lille le 1 er décembre, n'aurait pu, 
dans tous les cas, connaître avant son départ la version don-
née par le Journal des Débats, dans son numéro du 4. Aucun 
indice n'établit qu'il ait su à son arrivée que le titre de roi 
de France eût été donné au prince, si même il l'avait été 
dans une solennité à laquelle il n'assistait pas. 

L'avocat ajoute : Ce fait matériel écarté, que reste-t-il à la 
charge de M. Defontaine? Bien, ou du moins très peu de chose. 
Interpellé de déclarer quel motif l'avait déterminé à se rendre 
auprès de M. le duc de Bordeaux, il a répondu qu'il avait 
cédé à un sentiment d'affection et de tendre respect pour une 
noble infortune. Il explique dans les termes les plus louables 
la nature de ses sentimens pour la dynastie dont le prince est 
aujourd'hui l'auguste représentant. M. Defontaine, alors no-
taire, fut successivement appelé aux fonctions de membre dn 
conseil municipal de l'importante ville de Lille, nommé 
juge-suppléant au Tribunal de première instance, et crée che-
valier de la Légion-d'Honneur. M. Defontaine n'a point me-
suré sa reconnaissance sur l'étendue des services qu'il a re-
çus, mais sur les procédés dont ils furent accompagnés. Si le 
prince qui fut l'héritier présomptif du sceptre impérial vi-
vait au moment où je parle, qui oserait faire un crime à l'un 
des fidèles serviteurs de son père d'avoir entrepris le voyage 
de Vienne, pour apporter au fils, malheureux et proscrit, un 
tribut d'hommages reconnaissans et pieux. 

M. Defontaine, interpellé de s'expliquer sur ses sentimens 
personnels, a répondu que la loi ne pouvait lui demander 
compte que de ses actes. M. Defontaine a usé de son droit. 
Interroger un citoyen sur ses sentimens politiques pour les lui 
imputer à blâme, c'est commettre une odieuse tyrannie. Le 
magistrat inculpé n'a sollicité sous le régime nouveau ni 
grâces ni faveurs; mais ses concitoyens ont su rendre à son 
zèle, à son dévoûment, et je puis direà ses lumières, la jus-
tice qui leur était due. Il a été élu, dès l'origine, membre du 
conseil général du département du Nord. A l'expiration de 
son mandat, une réélection obtenue d'une manière flatteuse a 
dù le portera croire qu'il avait pleinement satisfait au vœu 
des électeurs. Enfin, l'Administration elle-même IV appelé 
dès 1850 aux fonctions honorifiques et gratuites de surveil-
lant de l'école des jeunes aveugles et des sourds-muets. Tel 
est le magistrat et le citoyen que l'on vous propose de frapper 
d'une peine disciplinaire. Et quel est son délit? C'est d'avoir 
cédé à un sentiment noble et touchant. Quelle opinion pour-
rait-on se faire d'une censure prononcée en de telles circons-
tances? Prenez garde, cependant, Messieurs, qu'une censure 
n'est efficace dans son but qu'autant qu'elle est comprise et 
facilement expliquée. 

Après la réplique de M. le procureur-général, M Man-

daroux-Vertamy a réfuté de la manière suivante les 

nouveaux argumens présentés par ce magistrat, et qu'il 

résume ainsi : 

. Le prince n'avait à Londres ni cour, ni petits ni
 gra

^~ 
levers; on ns rencontrait là que les courtisans du malh

e
. 

Or, cette espèce de courtisans n'est jamais ni trop nombreu 
ni surtout bruyante. 

Quanta la réaction qui auraitéclaté à l'occasion de ces v' 
sites au sein du corps des ambassadeurs, c'est un fait qu 
j'ignore ; mais il en est un autre qui ne m'est que trop corlr, 6 

par les débats qui ont eu lieu récemment au sein delà Cli
arr|

tt 

bre des pairs. M. le duc de Bordeaux est né sur les marche" 
du trône ; il a été l'héritier présomptif de la couronne i 
France; il a été, au sein môme de cette capitale, qui dev

a
j
6
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pai'tie des faits dont il a dé- (1) Voir la Gazelle des Trib unaux des 13 et 16 janvier. 

M. le procureur-général convient que le pouvoir discipli-
naire est enchaîné dans des limites qu'à la vérité il ne doit 
pas dépasser, mais il relève des circonstances de fait et pré-
sente quelques argumens de droit propres à établir suivant ce 
magistrat que l'action disciplinaireest ici parfaitement justifiée. 
Ainsi M. Defontaine est parti sans congé. Il s'est rendu auprès 
de M. le duc de Bordeaux. Partout où se montre ce,prince il a 
toutes les apparences d'un prétendant. A Londres, il avait sa 
couj>. ses grands et petits levers, et les hommages qu'il y re-
cevait sont devenus si bruyans, suivant l'expression de M. le 
procureur-général, qu'ils ont donné lieu à une réaction dans 
le corps des ambassadeurs. Dans la version du discours de 
M. de Fitz-James, donnée par les journaux légitimistes, le 
prince est désigné sous les noms de Henri de France, et par 
un rapprochement calculé, l'auteur du discours, après avoir 
parlé de Henri de France, vient saluer en la personne de M. 
de Chateaubriand la royauté de l'intelligence. Il y a eu de 
l'audace dans la démarche de M. Defontaine, et il y a de la 
mauvaise foi aujourd'hui dans ses explications. Douter que 
les visiteurs soient allés à Londres pour saluer du titre de 
roi l'héritier de la branche aînée, serait vouloir douter du 
but que se proposaient les croisés quand ils se rendaient en 
Terre-Sainte. 

Quant aux sentimens de reconnaissance dont se prévaut 
M. Defontaine pour expliquer sa démarche, on ne peut, conti-
nue M. le procureur-général, admettre une pareille explica-
tion. On comprend la reconnaissance de la part d'un homme 
ou d'une famille qu'un prince régnant a relevé dans ses affai-
res ruinées, ou dont il a doté les enfans. On la comprend 
encore de la part des personnes, ajoute M. le procureur-géné-
ral, qui ont vécu auprès des princes dans cette domesticité 
intime qui vous rapproche de leur famille et vous confond 
en quelque sorte avec elle. M. Defontaine, nommé juge-sup-
pléant, membre du conseil municipal de Lille, chevalier de 
la Légion-d'Honneur, ne peut, pour des faveurs aussi min-
ces, expliquer sa démarche par un sentiment de reconnais-
sance qui n'est ici ni vraisemblable ni réel. 

Enfin M. le procureur-général répète que nul ne peut ser-
vir deux maîtres à la fois; il' revient sur les suites natu-
relles et légales du serment, et reproche aux organes de la 

presse légitimiste de réduire à une formule purement stérile 
cet acte religieux et sacré. 

Tel est, poursuitM6 Mandaroux-Vertamy, si je ne me ty-ompe, 
le résumé des argumens présentés par le ministère public; je 
vais y répondre en peu de mots, et ne me refuserai point, 
puisqu'il le faut, à m'expliquer sur la conséquence du ser-
ment prêté, quoique d'abord il m'eût semblé que cette ques-
tion, dont l'examen ne se présentait pas ici d'une manière 
inévitable, pût être laissée de côté. 

.Je repousse avant tout les qualifications qui nous sont 
adressées, d'audace et de mauvaise foi. Dans sa démarche, M. 
Defontaine n'a mis aucun sentiment d'audace; et quant à son 
défenseur, il a parlé avec une sincérité dont il donnera, au 
surplus, de nouvelles preuves. 

M. Defontaine est parti sans congé; ce corps de délit est évi-
dent; mais est-ce sérieusement qu'on voudrait appliquer une. 
peine disciplinaire à un juge-suppléant qui, sans autorisation 
du chef de la justice, entreprendrait de se rendre de Lille en 
Angleterre? Chaque année M. Defontaine va en Belgique pour 
ses affaires; s'il y a dans un tel acte une infraction aux rè-
gles de la discipline, ou aurait dù le poursuivre beaucoup 

plus tôt. 

tre la sienne, un instant plus ou moins long, roi de f
a
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de droit ; il est innocent de toute faute, au même titre qu'l
sa 

belle d'Espagne et dona Maria de Portugal. 
Eh bien! Messieurs, quand ce prince, qui, certes, on m» 

l'accordera, supporte avec noblesse et dignité l'exil et l'i
n

f
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tune, visite l'une des capitales de l'Europe civilisée, des dé-
bats récens nous ont appris que de Paris, et du cabinet du mû 
nistre des affaires étrangères, partent des dépêches ombrage^ 
ses, jalouses, inquiètes, qui vont demander aux ministres dè 
l'étranger compte de l'accueil que reçoit dans l'exil ce noble 

proscrit. Pour l'honneur de cette générosité française, autre-
fois si vantée, je ne veux point en savoir davantage. 

On veut voir dans les mots d'Henri de France et de roya
u

. 
té du génie une allusion à une qualité qu'on n'a point osé 
donner ouvertement au prince. C'est là ce qu'on appelait au-
trefois l'interprétation indirecte : on sait si ce genre d'argu. 
mentation a eu assez de succès pour qu'il soit permis de ]

e 
reproduire aujourd'hui. Je ne con teste point qu'il n'y ait en. 
tre les croisés qui se rendaient en Terre-Sainte et les nombreux 
visiteurs qui sent allés à Londres, un sentiment identique et 
commun ; mais cependant les Croisés quittaient leurs foverg 
armés de' pied en cap, les croisés qui se sont rendus à Lon-
dres n'apportaient avec eux que de tendres et respectueux 
hommages. 

On ne veut point admettre que M. Defontaine ait pu êtr
e 

inspiré par un sentiment de reconnaissance dans la démarche 
qui lui est reprochée. A ce sujet je m'étonne de voir Mon-
sieur le procureur-général mesurer la reconnaissance sur 
l'étendue du service rendu, et particulièrement sur sa nature, 
J'avais vécu dans l'idée qu'une intention bienveillante et vj

n 
procédé délicat suffisaient pour inspirer ce sentiment à des 
cœurs généreux. Les services dont parle M. le procureur-gé-
néral ne passent point pour exclusivement propres à faire 
battre un noble cœur, et peut-être sont-ils même les plu

s 
promptement oubliés. Quant à ces fonctions de domesticité 
qu'on place ici bien haut, j'ignore quels en sont les avantages-
il est certain que M. Defontaine n'en a rempli - aucune dé 
cette sorte, et que pour ma part je n'en aurais jamais am-
bitionné. 

Un mot en terminant sur la question du serment. 
Suivant M. le procureur-général, on ne peut servir deux 

maîtres à la fois. Cette maxime de l'Evangile s'applique au 
cas où des deux maîtres, l'un est celui de l'intérêt. Dans les 
fonctions qui vous sont confiées, il n'y a, Messieurs, ni maî-
tre ni serviteurs, il y a des magistrats qui sont chargés de 
rendre la justice et de faire respeeter les lois. 

On donne à entendre qu'en prêtant serment à un régime 
nouveau le magistrat doit abdiquer soudainement ses affec-
tions et ses sentimens personnels, et passer, s'il est permis 
d'ainsi parler, avec armes et bagages sous le nouveau maître 
qu'il vient d'adopter. Ce serait, Messieurs, une doctrine dé-
solante qui aurait eu pour effet, à travers tous les régimes 
que nous avons traversés, de transformer en véritables auto-
mates ou en esclaves les magistrats et les fonctionnaires pu-
blics. La tyrannie du serment, ni celle de la loi, ne sauraient 
aller jusque-là. On nous permettra de croire que le magis-
trat qui entendrait ainsi le serment prêté à un régime nou-
veau était d'une fidélité suspecte à l'égard du régime qu'il 
abandonne avec si peu de façons. Il n'est pas vrai que le ser-
ment ne soit qu'une simple formule, mais il n'est pas vrai 
non plus qu'il doive entraîner les conséquences désolantes 

. qu'on y attache. 

Des journaux légitimistes, suivant M. le procureur-général, 
auraient expliqué le serment de manière à en compromettre 
la sainteté et la vertu. Nous n'avons point à justifier leurs 
doctrines si «lies sont telles qu'on les présente. Le principe 
de la souveraineté du peuple, récemment proclamé, n'a pu 
resserrer les limites qui enchaînaient autrefois le magistrat ou 
le fonctionnaire. Je tiens d'ailleurs que sous tous les régimes 
le serment est un acte sérieux et très obligatoire pour un 
homme de bien; mais je m'élève contre les suites exagérées 
qu'on y attache. Quant aux écrivains qui méconnaîtraient ce 
qu'il y a d'obligatoire dans cet acte religieux à défaut de bon-
nes raisons, ils pouvaient appeler à leur aide du moins l'au-
torité des exemples. 11 s'est vu, sous un régime qui n'est plus, 
des hommes qui n'avaient pas eu à conserver, comme M. De-
fontaine, des fonctions antérieurement confiées; ils les avaient 
sollicitées et obtenues, et se sont targués plus tard, ce régime 
étant détruit, d'avoir vécu en état de conspiration permanen-
te et d'hostilité systématique. Ces intrigues politiques ont, du 
consentement de leurs auteurs, pris le nom de la Comédie de 
quinze ans! Nous n'avons jamais appris que les acteurs de ce 
drame aient été repoussés comme indignes ou méprisables 
par les hommes du régime nouveau quand ils ont consenti l 
les servir. 

CONCOURS SE L'ÉCOLE DE DROIT. 

Ainsi que nous l'avions annoncé, les séances du con-

cours de verîdredi et d'aujourd'hui samedi ont été consa-

crées aux argumentations sur le droit romain entre les 

candidats aux deux suppléances. 

Dans la séance de vendredi, M. Vuatrin, dont le sujet 

roulait sur la loi 25, au Digeste du litre : Familiœ ercis-

cundœ, a été argumenté par M. Machelard. 

M. Machelard l'a été ensuite à son tour par M. VuatriO' 

Son sujet était la loi 16 au Digeste du titre : dé Pignori-

bus et hypothecis. 

Dans la séance d'aujourd'hui samedi, la discussion a 0 

lieu successivement entre MM. Berria't-Saint-Prix et Be-

rnante. Les sujets étaient, pour le premier, la loi 5 au 

Digeste, du titre : de Prœscriptis verbis et in factu» 

actionibus; pour le deuxième, la loi 95, au titre : de £é# 

tionibus et liberatîonlbus. 

Les épreuves d'argumentation sur le droit romain se 

trouvent ainsi terminées entre tous les candidats, il * 

leur reste plus à subir que celle sur le droit français. 

La première séance d'argumentation sur les sujets 4 

droit français entre les candidats à la chaire de proeéduf 

est indiquée pour mercredi prochain à 2 heures et deiffi 1-

Voici les sujets que le sort a dévolus à cesdifférens c* 

didats : 

M.Bonnier: Les effets de l'absence quant aux droit-

éventuels. 

M. Colmet d'Aage : La séparation des patrimoines. 

M. Roustain : Le transport des créances et la subrog 

tion. , j. 

Les deux argumentations auxquelles sera consacrée 

séance de mercredi sont celles de MM. Colmet d'Aage 

Roustaiii. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT. 

VAR. Toulon, 16 janvier 1844. — EXÉCUTION DU 

DAMNÉ HÉRITTE (Correspondance particulière de la «W 
des Tribunaux). . .,, 

Une dépêche ministérielle, arrivée depuis deux j°
ul

" 

avait ordonné l'exécution d'Héritte. À 

Nous avons rapporté dans la Gazette des 7Yi'""!f -,; 

du 22 décembre, les débats du conseil de guerre spe , 

de marine qui se terminaient par la condamnation d 

ritte à la pciuc de mort pour meurtre d'un officier et 

talive de meurtre du maître charpentier du brick Î<1 "
f( 
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L'attitude touchante et résignée d'Héritte devant ses ju-
V le calme et les regrets qu'il a depuis 'manifestés dans 
«anrison, avait fait naître pour lui un vif intérêt. On sa-
vait aussi qu'il avaient accueilli avec joie et reconnaissance 
■ exhortatious évangéliques qu'était venu lui offrir l'ab-
I ; Marin. Mais la discipline militaire avait été trop cri-
minellement outragée pour qu'on pût concevoir l'espérance 

d'une grâce. 
Ce matin , à neuf heures moins un quart , celte exe-

ution a eu lieu -, un pouton avait été disposé dans ce but 
c

 ro
iHeu de la rade. A l'une des extrémités de ce ponton 

s'élevait une forte cloison en planches, sur laquelle de-
vaient s'amortir les balles-, à l'autre était fixée une échelle 
nar laquelle le condamné devait monter. Le temps était en 
harmonie avec l'événement lugubre qui allait s'accomplir. 
Un vent d'orage et une pluie abondante donnaient à la 
rade un aspect désolé. Les embarcations de tous les na-
vires attendaient silencieusement sur deux longues rangées 
en avant du ponton. A neuf heures moins un quart, Hé-
ritte est arrivé dans un canot sous la garde de huit gen-
darmes. A ses cotés se trouvait le digne abbé Marin, dont 
l'émotion profonde contrastait avec la résignation calme 
d'Héritte. Le canot qui portait le condamné s'est avancé 
au mileu des deux rangs d'embarcations. 

Arrivé au pied de l'échelle, Héritte en a franchi les de-
grés d'un pas sûr et rapide ; parvenu au sommet, il a salué 
respectueusement l'officier de la Majorité, qui s'y trouvait 
placé. On lui a alors délié les mains, puis, ayant échangé 
quelques mots encore avec l'abbé Marin, il l'a embrassé 
avec effusion. On lui a ensuite bandé les yeux, il s'est 
agenouillé, et, sur-le-champ, il est tombé frappé de plu-
sieurs balles. Deux hommes se sont immédiatement dé-
tachés du peloton d'exécution et lui ont tiré chacun un 
coup de fusil à bout portant. 

Le cadavre du supplicié a été recueilli par la conlrene 
des pénitens gris; il a été renfermé dans un cercueil et 
placé dans une chaloupe qui est venue le déposer sur ' 
quai, près de la Patache. De là, le convoi s'est rendu 

Cmetiire. 
La conduite de l'abbé Marin, dans 1 accomplissement de 

ses tristes devoirs, était l'objet de l'admiration de tous. 

— E URE-ET-LOIR (Chartres), 19 janvier. — Le Tribunal 
civil vient de rendre son jugement dans l'affaire des 
créanciers de Langlois, ex-notaire à Chartres, et M"' s 

Brune de Mons, sa fille. Le Tribunal a annulé la donation 
que Langlois lui avait faite par contrat de mariage, en se 
fondant en fait sur des considérations très graves tendant 

le 
au 

à établir que, lors du mariage de M"' Langlois avec 
M. Brune de Mons, Langlois était hors d'état de doter sa 
fille comme il l'a fait, au détriment de ses créanciers ; en 
droit, le Tribunal assimile la donation par contrat de ma-
riage à un contrat à titre gratuit au respect de la dona-
taire. Il y aura, dit-on, appel de M"" Brune de Mons. 

— SEINE- I NFÉRIEURE (Rouen), 20 janvier.—Récemment 
le Tribunal de simple police condamna deux marchands 
de vins de cette ville pour avoir fait ce qu'on appelle en 
terme du métier, le mouillage du vin. 

L'un d'eux, le sieur Regnault, a interjeté appel de cette 
sentence, qui l'avait condamné à 10 francs d'amende et à 
la perte du liquide falsifié. 

M e Lccœur, son avocat, expose au Tribunal que deux 
sortes de saisies ont été opérées sur les marchandises de 
son client, l'une sur vingt-cinq pièces en magasin, l'autre 
sur quatre-vingt-dix-neuf pièces sur navire, et vendues 
pour Paris. 

Il prétend que l'immixtion de l'eau dans le vin ne sau-
raifceonstituer une falsification ; qu'il est reçu dans le 
commerce de vendre ainsi le vin mélangé pour le prix 
qu'il peut valoir ; ' que personne n'est trompé, que son 
client n'a fait que se conformer à l'usage. Il demande 
d 'ailleurs une nouvelle expertise, parce qu'il est facile en 
pareille circonstance de se tromper. Le contrôle serait donc 
nécessaire. 

Quant aux pièces vendues en transit, le mélange d'eau 
ne peut assurément être imputé à son client, puisqu'elles 
ne sont pas entrées dans ses magasins. 

Après avoir entendu M. Leprevost, avocat du Roi, qui 
s'est élevé avec force contre l'abus sans mesure que l'on 
fait de nos jours de falsifier les vins et toutes les substan-
ces alimentaires, et après une réplique de part et d'autre, 
le Tribunal a dit que pour ïos quatre-vingt-dix-neuf pie 
ces saisies sur navire Regnault devait être considéré 
comme ayant vendu de bonne foi sans savoir que le vin 
fût falsifié, et réformé sur ce chef la sentence du premier 
juge-

Quant aux vingt-cinq pièces, il a maintenu la condam-
nation sur ce point. 

*— SUCCESSION DU PRINCE DE SoUBISE. — LEGS UNIVERSEL 

DK M. LE PRINCE DE CoNDË AU PROFIT DU DUC D A UMALE. 

Les noms les plus illustres de l'ancienne monarchie, ceux 
de Rohan et de Coudé, auxquels se rattachent tant de 
souvenirs historiques, étaient appelés aujourd'hui à l' au-
dience des référés. Voici dans quelles circonstances 
M. te due çf Aumale, institué par testament olographe, lé 
gataire universel de M. le prince de Condé, fut appelé à 
recueillir clans ce legs important certains droits succes-
soraux du défunt. Ces droits déconlaient de la succession 
de M. Charles de Rohan, prince de Soubise et maréchal 
de France. Ddférens terrains dépendant du patrimoine d 
cette opulente maison furent adjugés à l'audience des 
criées du 11 octobre 1823, à un sieur Chabert. Les adju-
dicataires avaient le droit exclusif de recueillir les ferma-

ges représentant la récolte de 1823. C'est pourquoi, lors 
du paiement de son prix, M. Chabert objecta que les fer-
mages de 1823 avaient été perçus par les régisseurs de 
M- le prince de Condé, et retint une somme de 910 francs 
a titre de garantie. Toutefois celte somme devait être ré-
pétée par M. le duc d'Aumale contre M. Chabert, dans le 
eas où celui-ci ne justifierait pas du paiement fait parles 
eninei's du Domaine, aux mains des receveurs du prince 

c « Condé. M. le duc d'Aumale se réservait en outre le 
u*»tt de reprendre les poursuites ou de faire revendre sur 
'«Ile-enchère les terrains vendus. 

,1'lus tard M. Chabert n'ayant pas justifié de l'accom-
plissement des conditions de la vente, fut assigné pour 
|;»ir délivrer le certificat précédant de la folle-enchère, 
va référé fut introduit par M. Laplagne-Barris, nommé 
uiTunisirateur des biens immenses de la succession de 

l'C-ndc, pour M. le duc d'Aumale.M- Guyot-Sionnest, avoué 
u prince, a réclamé de M. Chabert le paiement de la 

»rnrne de 1,859 francs, montant des intérêts depuis 1823. 
P Çoiset a représenté qu'il s'agissait d'a"a

 «^ri™ rin 

Propriété ne pouvant être décidée en référé 

trait de Mme L..., aujourd'hui sa veuve. M" Ber-
thé, avoué de celle-ci, rappelait qu'il était habituel de ne 
point vendre de tels objets, n'ayant qu'une très faible va-
leur matérielle, mais dont le prix d'affection et de souve-
nir est inappréciable aux yeux des survivans. D'après M" 
Berthé, l'époux survivant reste ordinairement en posses-
sion des objets de famille. 

Pour Mllc L..., on revendiquait aussi, par des raisons 
aussi pieuses, les tableaux et le buste de son père. 

M. le président de Belleyme a ordonné que la veuve de 
L... resterait détentrice des objets non inventoriés et ré-
clamés par MUt L... 

— UN BEAU-PÈRE. — Un jeune garçon d'une figure in-
téressante et douce, Auguste-Léopold Chevallier, a com-
mis une de ces fautes qui, quelques jours plus tard, l'eût 
conduit sur le banc de la Cour d'assises. Il a conçu et 
exécuté un faux, en a fait usage, a profité du fruit de 
cette mauvaise action, et c'est depuis son arrestation qu'il 
a accompli sa seizième année. 

Placé en apprentissage chez un peintre en ^ bâtiment, 
dont la femme est couturière, Léopold se présenta chez 
une pratique de cette dernière avec une facture acquittée 
de 16 fr. 50 c, dont il reçut le montant. C'était lui qui 
avait écrit la facture, lui qui l'avait signée du nom de la 
femme de son maître. 

Interrogé sur le motif qui l'a porté à commettre un acte 
si coupable, Léopold a répondu que la misère, l'abandon 
lui avaient inspiré cette mauvaise pensée. 

M. le président : Mais vous avez des parens? 
Léopold : J'ai ma mère, qui m'aime bien, que j'aime 

bien aussi, mais j'ai aussi un beau-père. Je n'aimiis pas 
beaucoup l'état de peintre ; j'allais tard chez mon maître : 
il m'a renvoyé. Je suis allé chez ma mère -, mon beau-
père n'a pas voulu me recevoir; il a frappé ma mère pour 
l'obliger à me renvoyer. 

M. le président : Votre mère a été assignée : est-elle 
ici? 

Léopold : Je ne vois que mon beau-père. 
Le beau-père, tenant une assignation à la main : Oui, 

je suis ici; ma femme est malade, je suis venu à sa place. 
Léopold, secouant la tête : Ce n'est pas la même chose 

pour moi. 

M. le président : Réclamez-vous cet enfant? 
Le beau-père, vivement : Non, Monsieur, non, c'est un 

mauvais sujet. 

M. le président : Il est bien jeune pour l'abandonner 
ainsi. 

Le beau-père : Il n'est pas jeune pour le mal. 
« Il faudrait lui donner le bon exemple (s'écrie une 

voix du fond de l'auditoire). Je demande pardon au Tri-
bunal de mon interruption, dit un monsieur en s'avan-
çant à la barre; je ne suis pour rien dans l'affaire, mais 
je connais cet enfant, sa malheureuse mère, et aussi ce 
beau-père, et je n'ai pas été maître de mon indignation. 
Léopold n'avait que six ans quand cet homme a épousé sa 
mère ; dès les premiers jours il a détesté cet enfant et l'a 
accablé de mauvais traitemens : il battait l'enfant devant 
la mère, la mère devant l'enfant. Quoique petit et peu vi-
goureux, il faisait passer à ces deux êtres faibles une vie 

pourquoi sa de terreur et d'angoisses. Demandez-lui 
femme n'est pas venue à l'audience? 

Le beau-père : Parce qu'elle est malade. 
Le témoin officieux : Oui, malade du coup de poing 

que vous lui avez donné sur un œil, pour l'empêcher de 
venir implorer les juges pour son fils. 

Le beau-père ne répond rien, et passe à l'audicncier sa 
citation pour la faire taxer. 

M. le président, à Léopold : Votre mère n'est pas ici 
pour vous réclamer, et y fût-elle, elle ne pourrait le faire 
sans l'autorisation de son mari qui la refuse. Vous avez 
commis une grande faute, si grande, que si vous la com-
mettiez aujourd'hui que vous avez seize ans, la Cour 
d'assises vous frapperait d'une peine très sévère. Le Tri-
bunal va délibérer sur ce qu'il peut faire de mieux dans 
votre intérêt. 

Le Tribunal décide que le prévenu a agi sans discer-
nement ; en conséquence l'acquitte, et néanmoins ordon-
ne qu'il sera détenu pendant quatre années dans une 
maison de correction. 

« Quatre ans sans voir m» ««*«»' 
fondant en larmes. 

M. le président : Non pas, 

claré, comme M. O'Connell père et M. John O'Connell fils, 
qu'il n'était point coupable des faits contenus dans les huit 
chefs d'accusation. 

La première partie de l'exposé de l'avocat-général n'a-
vait été interrompue hier que pendant le court intervalle 
destiné au repas des jurés. A la reprise de l'audience, l'or-
gane du ministère public discutant sous les rapports poli-
tiques et sous les rapports d'administration intérieure, l'u-
tilité de l'acte d'union de la Grande-Brelagnc et de l'Ir-
lande, s'est écrié : « Parmi les nombreux conseils des ac-
cusés, en est-il un seul qui ose soutenir la nullité de l'acte 
d'union ? » 

M. O'Connell : Oui. 
M. l'attorney-général a continué, et deux heures après 

il paraissait épuisé de fatigue. 
M. le président Pennefather : M. l'attorney-général 

peut interrompra ici sa plaidoirie s'il le juge convenable; 
nous allons sifâputl Ire la séance, et il s'agit de savoir ce 
que deviendra Je jury dans l'intervalle des audiences. 

M. Vattorney -général : Je pense que l'on fera ce qui 
s'est pratiqué dans la célèbre affaire Hemmis. Les jurés, 
privés de toute communication avec le dehors, ont pris 
leurs repas et passé toutes les nuits dans un hôtel garni 
mis à leur disposition exclusive, et où ils ont été pourvus 
aux frais de la couronne de tout ce qui leur était néces-
saire. 

M. le président : M. Moore, solliciteur de U couronne , 
a-t-il des observations à faire ? 

M. Moore : Je consens d'avance à ce qu'ordonnera la 
Cour. 

Le chef du jury : Il serait bien fâcheux pour des 
hommes qui ont des affaires de se voir enfermés sous les 
verroux pendant toute la durée de ces longs débats. (On 
rit.) 

M. le président : J'espère que vous vous alarmez mal 
à propos. (Nouveaux rires.) -

M. l'attorney-général : Nous demandons que MM. les 
jurés ne puissent se séparer. 

Un juré : La lâche qui nous est imposée est des plus 
pénibles ; on devrait nous permettre d'aller coucher chez 
nous. . 
■ M. Rigly, juré : Nous avons pour la plupart l'habitude 
d'une vie active ; quant à moi, je suis resté plus longtemps 
assis depuis deux jours que cela ne m'était arrivé depuis 
six mois. (Nouvelle hilarité.) On peut rire de cela, mais 
je voudrais bien voir ce que penseraient d'une pareille 
gêne ceux qui ont coutume d'être sur leurs pieds pendant 
neuf ou dix heures par jour. C'est, en vérité, Yœlernum 
sedere de Thésée qu'on nous intlige, et ma santé com-
mence à en ressentir les effets. 

Une voix au barreau : Vous aurez le temps de vous y 
accoutumer. 

M. l'attorney-général : Si l'on permet à MM. les jurés 
de se séparer, il faut au moins qu'ils prennent l'engage-
ment formel de ne communiquer avec aucune des parties; 
et en disant cela je ne parle pas plus des accusés que des 
conseils de la couronne. 

M. Moore : J'adhérerai à toutes les mesures qui seront 
prises pour éviter des inconvéniens aux membres dù jury. 

M. le président : MM. les jurés auront égard à la sug 
gestion de M. Moore. Si l'on venait à apprendre que quel-
qu'un des membres du jury eût, soit directement, soit in-
directement, communiqué avec qui que ce soit sur le pro 
cès actuellement pendant , une plainte serait aussitôt 
adressée à la Cour, qui prononcerait avec sévérité. 

Le chef du jury : Je prends cet engagement en mon 
nom et en celui de tous mes collègues. 

L'audience a été renvoyée purement et simplement au 
lendemain. 

Aujourd'hui l'attorncy-générel a terminé son exposé, et 
indiqué des témoins qui déposeront sur les différais chefs 
d'accusation. 

r ma mère! s'écrie Léopold en 

votre mère pourra aller vous 

M. le président de Belleyme, attendu que des explica-
"ons données à l'audience il ~ ~ £ 

d 'àn„ v " 1115 louJ Bl u un reiere, a renvoie M. le duc 
u Aumale a se pourvoir. 
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voir; et vous, si vous l'aimez, conduisez-vous bien dan 
la maison où nous vous envoyons; soyez docile, labo-
rieux, et le temps de votre détention sera abrégé; vous 
sortirez de là bon ouvrier, et vous pourrez revoir votre 
mère et lui être utile. 

L'enfant sort en remerciant, et son beau père reprend 
sa citation, qu'on a refusé de taxer, cette eitation ayant 
été adressée à sa femme, et non à lui. 

— VOLS DANS LES OMNIBUS.—Depuis deux mois environ 
les omnibus desservant la ligne du Roule au Calvaire 
étaient exploités à l'intérieur par d'habiles voleurs qui dé-
pouillaient les voyageurs avec une telle dextérité que les 
victimes de ces vols si répétés ne s'apercevaient de la vi-
duiléde leurs poches que lorsqu'il était lout-à-feit impos-
sible de retrouver les traces des coupables. 

Ces méfaits étaient devenus si nombreux et si graves 
que l'autorité s'en était vivement émue ; mais ses re-
cherches, bien qu'actives, avaient jusqu'alors été vaines, 
lorsque, hier, une dame Charot, demeurant à Neuilly, s'é-
cria en descendant de voiture, rue Neuvc-St-Roch : « Ah! 
mon Dieu ! je suis volée ! j'avais 20 francs dans ma poche, 
et elle est vide ! » 

« Soyez sans inquiétude, madame, dit l'un des voya-
geurs, je tiens la voleuse. » Et en parlant ainsi, il saisis-
sait vivement le bras d'une jeune et jolie personne qui 
avait fait route assise près de la plaignante. 

« Mais c'est horrible ! s'écria cette dernière ; oser m'ac-
cuser... » 

«J'oserai encore, interrompit le rude voyageur, vous 
conduire bon gré mal gré chez M. le commissaire de po 
lice, et nous verrons ce qui en résultera. » 

Il fallut bien que la jeune femme se rendît à cette in-
vitation peu galante. On arrive chez le magistrat, devant 
lequel l'inculpée se plaint amèrement. 

« J'ai vingt-trois ans, dit-elle, je me nomme Sophie S 
je demeure rue..., et il est vraiment incroyable que l'on 
ose m'accuser de faits aussi ignobles. » Mais à tout cela le 
voyageur répondait avec un sang-froid imperturbable : 
« Vous êtes une voleuse; je vous ai vue voler; il faut que 
justice soit faite. » 

Le jour même, un mandat de perquisition ayant été 
lancé contre l'inculpée, on trouva à son domicile des my 
riades de bourses de toutes couleurs et de toutes gran-
deurs, un monceau de foulards de toutes sortes, des bi-
joux, des mouchoirs brodés, des lunettes, des tabatiè-
res, etc. 

La jeune Sophie a soutenu que tout cela lui appartenait 
bien légitimement, ce qui n'a pas empêché qu'elle fût 
écrouéeau dépôt de la Préfecture, et mise à la disposition 
de l'autorité judiciaire. 

ÉTRANGER. 

Pr.OCÈS DE M. O'CONNELL. 

— IRLANDE (Dublin), 17 janvier. — M. Duffy, l'un des 
huit accusés, qui 

VARIÉTÉS 

l 'était trouvé momentanément absent 
2" son portrait peint à l'Initie; 3° le por- i hier à l'ouverture de l'audience, s'est présenté, et a dé-

REVCJE PAHXEMENTAiaE. 

On s'est déjà récrié bien des fois contre l'interminable 
longueur et la fâcheuse stérilité des débats qui s'élèvent 
tous les ans, au Palais-Bourbon, à l'occasion de l'Adresse 
en réponse au discours de la couronne. Vaines préoccu-
pations : le mal est sans remède, et la Chambre élective 
n'en guérira pas. En Angleterre, où les partis sont forte-
ment organisés et disciplinés comme un seul homme, où 
le troupeau législatif a pleine confiance ea ses chefs et 
s'abrite à leur ombre, où ne se trouvent jamais en pré-
sence que deux systèmes nettemint tranchés et deux dra-
peaux aux couleurs éclatantes, la marche des discussions 
est simple et rapide. Les meneurs du Parlement s'appel-
lent véritablement Légion, et descendent seuls dans l'arène; 
la justification des tendances, ta critique des faits appar-
tiennent de droit aux grandes renommées oratoires : c'est 
l'affaire de lord John Russell ou de sir Robert Peel, de 
lord Palmerston ou de lord Stanley. 

En matière de politique extérieure, on le sait, les prin-
cipes généraux sont, à Londres, de traditioa nationale ; 
ils se perpétuent à travers les administrations successi-
ves, et dès lors, restreintes par l'accord, les interpe 
tions doivent se borner à de brèves et circonspectes cau-
series. Au dedans, le jour où l'opposition wigh ou tory, 
aguerrie par une lutte de plusieurs années, parvient à 
balancer les forces de la majorité gouvernementale et 
croit le moment venu de saisir le pouvoir, on pose la 
question du refus de concours, on passe sans bruit à la 
division, et tout se résume en un dénombrement de têtes. 

Mais, au Palais-Bourbon, il n'est riea de pareil. Là, 
point de discipline, point de lien commun ; un pêle-mêle 
étrange, la haine universelle du silence, et nous y avons 
vu déployer leur bannière à bien dos généraux qui ne 
comptaient pas un soldat. C'est, pour ,ainsi dire, le 
Coblenlz du système représentatif : chacun veut com-
mander, nul ne veut obéir, De là les fractionnemens 
sans limites, les inquiètes méfiances et le chaos. Le pre-
mier venu use du droit qu'il ad'expnm .-r sa pensée sur 
la situation ; on trouve des parleurs obstinés à tous les 
degrés de la hiérarchie des talens. 

La Chambre, d'ailleurs, se plaît aux batailles acharnées 
du début, spectacle curieux, inoffensive mêkb, où ne pé-
riclitent que les amours-propres, où les vaincus do la tri-
bune n'ont guère à subir que le supplice de l'inattention et 
de l'oubli. Pour elle, la session n'est ouverte qu'après que 
les chevaliers de la parole ont rompu, sous sjsyeux, leurs 
plus brillantes lances, et épuisé toutes les émotions du 
champ clos. Difficile et blasée, l'honorable assemblée se 
voile la face, se disperse ou s'endort à l'apparition d'un 
acteur médiocre, ou d'un volumineux manuscrit; des grou-
pes se forment dans les couloirs, de bruyantes rumeurs 
courent sur certains bines; quelques têtes s'inclinent, et 
les plus impatiens réclament la clôture. Si le point de vue 
change, si la plèbe de la tribune fait place à l'aristocratie, 
la vie revient au cœur, l'ennui disparaît aussitôt. Les cau-
series s'éteignent, les visages s'animent ; tout le monde se 
recueille, et, sans souci de la clepsydre, l'heureux impro-
visateur peut étendre ses ailes et planer à loisir sur cet 
auditoire émerveillé. 

Et, cependant, les heures, les jours mêmes s'écoulent; 
les orateurs se succèdent; la discussion de l'Adresse n'a-
vance pas. M. de Briqueville, une dos antiques gloires de 
la gauche, demande la parole, et gourmande hautement 
les lenteurs de la Chambre. Qui ne l'aurait cru désintéres 

sé? Hélas! ce n'était là qu'une ruse banale, et M. de Bri-
queville en a profité pour glisser à l'oreille de l'assemblée 
un tout petit bout de discours. Que dire.surle rétablisse-
ment de l'équilibre entre les recettes et les dépenses, sur 
la nationalité de la Pologne ? Sujet réservé, le premier; su-
jet épuisé, le second; pas un orateur ne se lève, passons. 
Mais voici venir le paragraphe relatif aux affaires étrangè-
res, et les passions se réveillent. Les accusations pleuvent 
sur le cabinet, qui saura se défendre, j'en atteste les déné-
gations et les sourires de l'honorable M. Guizot. 

Jules de Lasteyrie est un orateur consciencieux, mais 
sans élévation et sans vigueur; son geste est monotone, 
ainsi que son débit; l'apostrophe, chez lui, s'accentue 
comme la période, et tout aboutit à une série d 'intona-
tions mélancoliques qu'on croirait appartenir à la lamen-
tation. 

M. Garnier-Pagès arrive de l'Espagne, la Chambre ne 
l'a que trop su, U a reçu à Madrid un accueil distingué ; 
il a vu dans l'intimité les hommes les plus émiaens de ce 
pays ; il a profondément étudié la situation générale de la 
Péninsule, les tendances diverses, le mouvement des 
partis ; mais un discours de tribune ne saurait affec-
ter impunément les allures d'un article de revue ; les im-
pressions de voyage sont chose aisée et vulgaire, et pour 
avoir une idée nette de l'Espagne, il n'est pas néces-
saire d 'avoir franchi la Bidassoa, assisté aux oragauses 
séances des Cortès, ou parcouru les groupes oisifs de la 
Puerta del Sol et de la grande rue d'Alcala. Tant pis pour 
M. Mauguin ; touriste intrépide, lui aussi, et qui s'est 
laissé devancer; M. Garnier-Pagès a tout dit en un jour, 
en une fois, en une heure. Tant pis pour M. Ducos, qui 
n 'a pas craint de le remplacer à la tribune, et qui a dû 
subir le contre-coup de l'ennui. 

On étale ainsi fièrementj par des récits mal digé-
ré*, son érudition de la veille ; on se lance à corps perdu 
dans le domaine de l'hypothèse; on se promène lon-
guement, à son aise, dans le monde des'idées et des 
faits. Malheur à qui ne peut se faire écouter jusqu 'au 
bout ! L'honorable M. Billault ne s'est pas déplace 
comme M. Garnier-Pagès; à quoi bon? Ne suffit-iî 
pas de voyager par la pensée, et faut-il donc l'interven-
tion delà vapeur pour suivre le cabinet à Londres, à Ma-
drid, en Algérie, à Constantinople, en Servie, à Jérusalem, 
en Chine, dans l'Océanie? M. Billault a partout abor-
dé de front l'ennemi , c'est-à-dire le ministère ; mais 
'a -t-il abattu? C'est un orateur incisif et mordant, 

nous le disions naguère ; un adversaire dangereux, 
on le croira sans peine ; un tirailleur infatigable, c'est 
encore notre mot. Sa logique est pressante et d'une 
énergie quelque peu brutale. 11 sait grouper les faite 
avec une habileté rare , en tirer d'ingénieuses con-
séquences , en faire merveilleusement jaillir , à son 
point de vue, la lumière. Armé d'une impei tufbable mé-
moire, il possède en même temps une facilité d'élecution 
sans égale; l'expression est toujours, chez lui, pittoi 'rw-

que, nette, limpide, élégante même; il n'a que faire de la 
chercher, elle accourt. Il n'hésite jamais, et peut-être 
est-ce à celte excessive rapidité de langage qu'il a dû la 
meilleure part de sa réputation de hardiesse et de fran-
chise. Spirituel et plein de finesse, il appelle volontiers 
l'ironie à son aide; il trouve sans efforts des mots fort heu-
reux et de piquantes saillies. 

Mais, à tout prendre, et malgré ces ardeurs de la pa-
role, cette vigueur de l'argumentation, ces vivacités de 
l'esprit, M. Billault ne saurait figurer au premier rang. 
Sa voix est grêle et monotone, son débit peu varié, son 
geste commun ; ses attaques, en dépit de leur force col-
lective, sont frappés au coin de la petitesse et de la minu-
tie ; il égratigne et il mord, il ne terrasse pas; sa manière 
de procéder est hardie et vive, mais tracassière et de 

mauvaise humeur. Chacun de ses disconrs est un réqui-
sitoire, ou pour mieux dire, l'œuvre d'un procureur sub-
til, qui veut à tout prix gagner un procès. M. Billault a 
Fart d'intéresser la Chambre; facile à dérider et sympa-
thique aux agressions, il ne lui est jamais donné de l'é-
mouvoir ; il reste avec elle dans les horizons bornés du 
détail, dans la sphère rétrécie de l'argument, dMis les 
pièces matérielles de l'accusation. Et c'est là chez lui une 
tendance si naturelle et si connue, que s'il voulait s'élever, 

ne fût-ce qu'un instant, l'assemblée cesserait de le eom-
prendre et l'arrêterait court. 

Il est des improvisateurs doués de la faculté de géné-
ralisation qui entraînent les esprits dans les plus hautes 
régions de la philosophie et de la morale, qui les sus-
pendent aux accens de leur éloquence synthétique et gran-
diose, qui éveillent en eux les plus nobles aspirations : 
c'est là le grand côté de l'art oratoire appliqué à la politi-
que, le signe de la distinction et de la supériorité vraie, 
l'élément le plus actif des dominations parlementaires. M. 
Billault ne peut être compté parmi ces intelligences privilé-
giées; ij_ n 'a pas vu se développer en lui ces qualités divines 
qui font les grands maîtres. Avocat distingué, il n'est orn-
teurqu'àdemi. 11 a pénétré jusqu'au seuil du temple, mais le 
sanctuaire est fermé. 

Tel était le bagage parlementaire d'hier.On s'était séparé 
sur la grande nouvelle d'un'discours de M. le ministre des 
affaires étrangères pour le lendemain ; aussi tout annon-
çait-il aujourd'hui une séance solennelle. Le bruit s'était 
répandu qu'après M. Guizot viendrait M. Thiers, et l'on 
s'attendait à une lutte brillante entre ces deux illustres 
rivaux. Les bancs étaient remplis, les galeries regor-
geaient de spectateurs, on fixait de toutes parts des regards 
impatiens sur la tribune, -dans l'espoir d'y voir arriver en-
fin M. le ministre : on n'a vu apparaître que M.Tupinier.Le 
désappointement a été complet, mais il devait avoir un 
terme, et d'ailleurs l'incident avait sa gravité. M. Tupi-
mer était chargé de rendre compte de l'élection de M. 
Charles Laffitte à Louviers ; il a conclu à l'admission , et 
M. le président allait la mettre aux voix, lorsqu'une voix 
proteste, .c'est celle de M. Victor Grandin. 

Le représentant d'Eibeuf signale un fait sérieux de cor-
ru ption collective; il demande à prouver et il prouve eu 
effet que la nomination de M. Laffitte est le résultat d'un 
marché. Les électeurs s'étaient entendus avec le capita-' 
liste ; le peuple souverain avait promis ses votes; le can-
didat les payait d'avance en déposant entre les mains de 
M. le ministre des travaux publics l'offre d'exécuter, à ses 
risques et périls, un embranchement du chemin de fer de 
Paris à Rouen sur la ville de Louviers. Grand scandale 
aussitôt; une vive émotion se manifeste dans la Chambre 
toujours dominée par le souvenir des élections doLangres 
et de Cirpentras. M. Charles Laffitte monte à la tribune 
et fait l'aveu du fait; M. Dufaure l'y remplace, et propose 
une enquête. 

. ,
A

L

ces

ir

mols
 inattendus, l'agitation redouble, les esprits 

s échauffent, un inexprimable désordre s'empare de l'as-
semblée, et la séance reste suspendue. M. le président 
agite sa sonnette, frappe le- bureau de son couteau de 
DOIS , se levé, se rassied, prononce quelques mots qui vont 
se perdre au milieu du bruit, se laisse imposer enfin le 
rôle le plus triste et le plus humiliant auquel puisse être 
réduit le président d'une assemblée législative, celui du 
silence forcé. 

Et tandis que M. Sauzet, nature molle et sans vigueur, 
souffre si patiemment l'éclipsé et le dédain de son auto-
rité, les conversations les plus animées s'établissent- les 
meneurs se déclarent ; la proposition a?enquête tourne à 
l'hostilité. Le ministère surpris cherche à détourner le 
coup : M Guizot parcourt les groupes, parlemente avec 
lun, souffle le mot d'ordre à Pautrc, s'approche de M, 
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Dufaure, fait un pas vers la gauche, s'élance vers le bu-

reau présidentiel, et parle à l'oreille de M. Sauzet. C'est un 

tableau curieux et multiple, une activité bruyante et fié-

vreuse, une véritable scène de comédie. Cependant les 

esprits se calment peu à peu ; MM. les députés regagnent 

lentement leurs places. Trois propositions sont en pré-

sence : l'annulation, l'enquête, l'admission. Eu bonne lo-

gique il eût mieux valu voter d'abord sur li se-

conde, qui donnait aux membres indécis le' tmips.de s'é-

clairer. M. le président, cédant aux inspirations de M. 

Guizot, a mis aux voix la première. Tout le monde s'est 

levé, et l'élection de M. Charles Laffitte a été solennelle-
ment annulée. 

L'incident terminé, l'ordre du jour a été rqiris ; mais 

l'agitation avait survécu au vote ; l'orage était de ceux qui 

ne s'apaisent pas tout d'un coup. Il y avait loin des opéra-

tion du collège de Langrcs à l'exposé de la politique mi-

nistérielle; un quart d'heure de repos a fait la transition, 

et l'honorable M. Guizot a paru à la tribune. Talent de 

premier ordre, et le seul de son rang dans le cabinet, M. 

le ministre des affaires étrangères porte , à peu près seul 

aussi, le fardeau de la défense, et il le porte noblement. 

Intelligence fîère , esprit orgueilleux , orateur tour à tour 

austère et passionné, il exerce sur tous ceux qui l'écou-

tent une irrésistible influence, celle que donnent les de-

hors d'une conviction absolue. Homme d'Etat émisent, il 

possède à un très haut degré deux qualités qui semblent 

s'exclure : l'aptitude pratique, et la faculté de haute syn-

thèse qui manque à son adversaire, l'honorable M. Billault. 

Son organe est sonore , quoique un peu creux ; son atti-

tude imposante, en dépit de sa frêle apparence; son geste 

simple et aisé, son débit solennel et légèrement emphati-

que; c'est le professeur de Sorbonne greffé sur le puritain 

d'autrefois. 

■
t
 Sa manière de procéder est large et puissaute , il part 

d'un principe élevé, et il y rattache à mesure toute la longue 

série de ses développemens officiels. Si la gauche se tait, 

son visage reste animé sans dédain , sa prononciation 

grave sans dureté, son regard ardent sans colère. Si les 

interruptions grondent autour de lui, ses traits se contrac-

tent, ses sourcils se froncent, son œil brille d'un feu som-

bre, et le ministre irrité lance aux contradicteurs des sar-

casmes amers; puis il se rassérène, et poursuit à travers 

les événemensdu monde diplomatique sa marche assurée, 

prudente et régulière. Sa grande habileté, c'est l'aisance 

parfaite dans son rôle obligé; il se meut aussi librement 

que ses adversaires, malgré la nécessité des réticences. 

Forcé de côtoyer les plus épineuses questions de la diplo-

matie, il excelle à garder une juste réserve, à trouver le 

mot propre, à s'arrêter à temps; il dit ce qu'il veut dire, 

jamais plus, jamais moins ; en quittant la tribune, il n'y 

laisse pas de regrets. Enfin, lorsqu'il a suffisamment dé-

veloppé son thème, expliqué les situations, réfuté les griefs, 

il ramène brusquement les esprits, étonnés du chemin par-

couru, à l'exorde de son discours; il en rappelle ridée-mère, 

il fait jaillir autour d'elle une étincelante gerbe de considé-

rations élevées ; il invoque hautement la politique de la 

paix; il en constate la fécondité; il en célèbre la grandeur. 

C'est une péroraison inspirée, philosophique , triom-

phante, qui séduit les imaginations ébranlées et raffermit 

les opinions chancelantes. 
Ce n'était pas assez de l'éloquence de M. Billault 

pour atténuer l'impression ressentie; mais M. Thiers a 

demandé la parole pour lundi prochain, et le débat, ra-

nimé par un homme d'esprit, qui n'en est pas moins un 

homme d'Etat, ne peut manquer de prendre un intérêt 

nouveau. 

Par extraordinaire, l'Opéra donnera aujourd'hui dimanche 
21 la 60« représentation de la Reine de Chypre; chantée par 
M me Stoltz, MM. Duprez, Massol, Barroilhet et Bouché. 

— L'Opéra - Comique annonce aujourd'hui dimanche un 
charmant spectacle : le Domino noir et Richard Cœur-de-
Lion. Ces deux beaux ouvrages ne peuvent manquer d'atti-

rer la foule. 

— Ce soir, l'Odéon donnera, à la demande générale et 
pour la dernière fois le spectacle en l'honneur de Molière, 
qui lundi dernier a produit une si étonnante sensation : le 
Misanlrope, Tartufe* Is Malade imaginaire avec la cérémo-
nie. Le discours de M. Desessart sera remplacé par une pièce 
nouvelle et de circonstance intitulée : Molière au 19 e siècle, 
comédie en un acte, en vers , qui ajoutera encore à l'attrait 
de cette soirée. On parle auss : d'un charmant décor repré-
sentant le monument de la rue Bichelieu. Tous ces élémens 

réunis doivent attirer la foule à l'Odéon. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui dimanche (spectacle extra-
ordinaire), Paris bloqué, Mme Barbe bleue, la Feille du ma-
riaqe et Une idée de médecin, par Arnal , Laferrièro, Félix, 
Bardou, Amant, Munié, Leclère, M mCi Thénard, Doche, Page, 

Saint-Marc et Mira. 

— Aujourd'hui dimanche, le théâtre des Variétés donne 
r Oncle Baptiste, par Bouffé; Marjolaine , pour la continua-
tion des débuts de M lle Valence, et Jacquol, par Neuville. Le 
spectacle commencera par la Nuit aux soufflets, par Lafont. 

— Aujourd'hui, le Gymnase donnera sa pièce en vogue, 
Hjme veuve Boudenois, si supérieurement jouée par M me Vol-

nv= TWrant et Numa, avec Daniel le tambour, par Mmas 
etMiî C aîviïnélique et le Cadet de famille ou M

11
' 

Nathalie se montre si piquante , compléteront cette belle re-

présentation. 

Les LOIS ANNOTÉES , etc., par M. Carette, avocat aux Conseils 
du Boi remplaceront très utilement et à peu de frais les vo-
lumineuses collections de lois publiées jusqu'à ce jour. Ce 
nouvel ouvrage, enrichi d'excellons commentaires, est indis-
pensable pour toutes les classes de la société qui ont besoin 
de connaître notre législation et d'être fixés sur son état po-

sitif. 

EE TARTUFE, orné du monument inauguré le lo de ce mois 
et d'une vignette par Graudville ( Molière arrachant le mas-
que de l'Imposture sous les traits d'un jésuite) , a été enlevé 
en- trois jours. Une seconde édition parait aujourd'hui, aug-
mentée du mandement de l'archevêque H&rdouin, en date du 
11 août 1G67, par lequel il excommuniait les libertins qui 
assistaient à la représentation du chef-d'œuvre de Molière. 

IiUbratirle , Benux-Art» , MHBtqtie. 

Rendre vulgaires les notions pratiques du droit et de la 
jurisprudence, tel a été le but de M. Armand Oalloz en pu-
bliant son Dictionnaire général et raisonné, qui est composé 
de douze livraisons in-4° en petit-texte, et contient la ma-
tière d'environ cent vingt volumes in 8° ordinaires. — Et il 
a atteint ce but , soit à l'aide d'une vaste analyse qui lui a 
permis de résumer et de fondre dans son ouvrage la subs-
tance de six à sept cents volumes sur la législation et le droit 
civil, commercial, criminel et administratif, soit à l'aide 
d'une classification intelligente qui, reliant tous cesélémms 
divers, procure en quelques instans , sur toutes questions 
qu'on désire étudier , le dernier mot de la science et de la 
pratique des Tribunaux. — M. Armand Dalloz a surtout visé 
à la concision : chez lui, rien d'inutile; et il est vrai de dire 
que ses résumés sont la hache des discours et des disserta-
tations : il abrévie les titres dps ouvrages et jusqu'aux noms 
des auteurs. Là des pages nombreuses sont réduites à quel-
ques lignes; les graves théories sur le droit de punir, sur 
les compétences, sur la computation de la quotité disponible 
et l'inscription de l'hypothèpte des femmes, sur le système 
pénitentiaire et les coalitions pour le transport des hommes 
et desf choses, sur le pouvoir des autorités administrati-
ves, etc. , qui remplissent cinquante et souvent plus de cent 
pages dans les auteurs ou dans les recueils, n'occupent que 
quelques colonnes dans les analyses et les discussions de M. 
Armand Dalloz. Le Dictionnaire général contient plus d'un 
million de citations et àî renvois, et donne ainsi aux hommes 
les moins studieux une science toute faite, exacte et éteudue, 
aux savans des notions rapides et abondantes , et à tous des 

I dooumens utiles, en môme temps qu'il leur procure la clé de 

tous les autres ouvrages dont, à la rigueur, il p
0u

t tenir r 

sans qu'aucun d'eux et même tous ensemble puissent l
e 

placer, car ce n'est que là qu'on trouve une partie de/^ placer, car ce n'est que .. 
menses matériaux qu'ils renferment. 

■■ ut.' _ j.. n;.t: .* 

Partie des i
m

. 
Au reste,

 c
'
est

 * 
Nouvelle édition du Dictionnaire général qui vient de

 m

U " e 

tre: le cadre de cet ouvrage était tellement complet dan^i'" 
première édition, que les traités récens sur les sociétés etS 

la surenchère, que les lois sur les actes notariés, SUM"^ 

commissairos-priseurs, etc., ont pu trouver place dans fp!rS 

tion nouvelle sans faire changer ni la pagination , ni l
es

 „ 
niéros de l'ouvrage. (Voir aux Annonces.) u " 

— Cours d'études préparatoires au baccalauréat ès-leu 
(7 vol. in-12), par M. Boulet, directeur du pensionnat de JES 

nés gens, rue Notre-Damc-des-Victoires, 16, prix : 12 f
ra

„ U " 
Cet ouvrage, par sa forme interrogative , est aussi commod' 
pour les maîtres que pour les candidats. 11 renferme dan 
des ouvrages spéciaux, les six facultés du programmé ave 
tous les développemens nécessaires. 

Commerce et Industrie. 

AVIS AUX ABONNÉS. 

Les abonnés de tous les journaux au-dessus de 50 f
ran 

par an qui s'adresseront franco à M. E DOUARD LEBEY
 r

CS 

Saint-Georges, 12, à Paris, pour renouveler leurs abouiief 

mens, recevront pour rien le journal l'Abonné, paraissant f 
1 er de chaque mois, et contenant la matière d'un volume in-g»6 

soit douze volumes par année. M. Lebey ne reçoit en paiement 
que des mandats à vue sur Paris. 

Avis divers. 

BANQUE SPECIALE AUX ACTIONNAIRES, 

Bue Sainte-Anne, 77. — Achat et vente, à bureau ouvert 
de toutes actions industrielles cotées, placement de fonds i.' 

6, 7 et 8 pour 100. 

Spectacles «tu 21 Janvier. 

OPÉRA. — La Bcine de Chypre. 
FRANÇAIS. — Tartufe, le Malade imaginaire. 
0?ÉRA-COHU!«E. — Le Domino noir, Bichard. 

I TALIENS). — 

O DEON. — Tartufe, le Misanthrope, le Malade. 
VAUDEVILLE. — La Veille, Paris bloqué, Mme Barbe-Bleue. 
VARIÉTÉ?. — Marjolaine, la Nuit, l'Oncle Baptiste, Jacquot. 
GYMNASE. — Angélique, MME ve Boudenois, Cadet de Famille, ' 
PALAIS-ROYAL .— Gérolstein, Sophie Arnould, le Caporal. ' 1 

PORT 3- ST- MARTIN. — Le Masque, les Iles Marquises, 

G AITÉ. — Lucio, la Folle de la Cité. 
A IBIGU . — Les Bohémiens de Paris. 
C IRQUE- OLYMPIQUE. — Le Vengeur. 

C OMTE. — Mari de S ans, la Muette, Molière, 
FOLIES. — Les Ouvriers, Thomas, Chemisier, le Théâtre. 

P ALAIS- E NCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philippe. 

NOUVELLE ÉDITION, 

entièrement terminée 

Collection économique. 

ou Rêprtoi''e abrégé de Législation, di Doctrine et de Jurisprudence en matière civile, com-
merciale, administrative et de droit public, m deux parties, contenant ; l'une, la p riode de 1 790 à 
183S; l'autre, celte de î 83-5 à 18 12; composées dans un ordre identique et r.-liées l'une à l'autre ar-
ticle i ar article, numéro par numéro, de telle manière que les recherches faites dans celle-là se trou-
vent pu- la même indiquées dans eetle-ci. — Edition presque entièrement conforme à la prenvere, 

. en 12 livrai-oui in-quarto a Iro's colonne', caractère mignonne entièrement neuf, sur beau papier, 

présentant la malière d'envircn 120 volumes in-octavo ordinaires, par ARMAND DALLOZ, avocat à la Cour royale de Paris, et par plusie :rs jurisconsultes. — Ouvrage continué, > partir de 185 i, par la JURISPRUDENCE GÉNÉRALE , ou 
Recueil périodique et critique, de MM. DAILOZ. — Prix du SIOXIOKTNAIBE GENERAI ET RAISONNE, en 12 livraisons : au coaiptïnt, 130 francs ; à un an (l'intérêt de 4 pour cent en sus), 135 francs; à deux ans (idem), 140 
francs. — Prix d s volumes 1842 et 1843 du RECUEIL PÉRIODIQUE , 48 francs : de l'abonnement pour 1844, 27 francs. — NOTA. Le pai 'nient pourra être fractionné et exécuté par moitié, par tiers, par quart, au gré du souscripteur. 

Tous les envois sont adressés par le D rtetetir, franc de port, à MM. les souscripteurs ou abonnés ; pareillement les lettres de ceux-ci au Directeur doivent être affranchies. 
S aires er à M. 2\&IVRE, avocat, ancien magistrat, ancien bâtonnier, et directeur de la JURISPRUDENCE GÉNÉRALE DU ROYAUME , rue des Beaux-Arts, 5. 

■ira iiniL u mm. 
4 viw «lit ers. 

LOIS 
AVEC IfOWISS HISTORIQUES, DE CONCORDANCE ET DE JUIUSPRUDELNCIÎ, 

Par A.-iL CARETTE, Docteur en droit, avocat aux Conseils ou Roi et à la Go:r de cissation. 

17®i •3 844 

En deux séries. 
l rc SÉRIE ( 1789-1830 ) en vente. 10 fr: 
2e

 SÉRIE ( 1831-1844) sous presse. . 30 fr. 
Ce nouvel ouvrage est imprimé comme les Tables Tricennale et Décennale à trois colonnes, grande justification, et sur RAISIN COLLÉ. 

S'adresser à M. POULEUR. Chci d'administration, rue des Grands- Augustin*. 5. 

CENTIMES LA 

LIVRAISON. EU VENTE 
AU DEPOT, HUE ME IiA MICMOMBEKE, S 3. 

» et cïtfeas tosss les SiGpoaMniritm d« jjeaîsSieatSoaîa» ït>f *»s»s°s»sigMe ;8, 

DI H. 
EDITION ILLUSTREE 

gtjj par MM. TOSY JOIIASSOT , Est. WATTIEK , E. L I.P 

gravés par M. [ÎSCGNOT, publiée en tiiii ttjlY 

PH. COLBERT 
Premier établissement do la capitale pS 

le traitement végétai des maladies secrètes et 
des dartre?, deraangeaisons,tachesetboutonj 

a la peau. — Consultations médicales gratuf. 
tes de ;! à 3 heures, passage Colbert. Entré» 
particulière, rue Vivienne, 4. 

"ŒEMÏSËS 
LÉVY, succès"- de Flandin, r. Richelieu, SJ 

En face la Bibliothèque. 

«4 
CORS, OIGNONS ET DURILLONS. 

Le Taffetas gommé de PAULi 

GAGE est le seul peut-être qui! 

en détruise la racine en quel ! 

ques jours. 2 fr. r. Grenellest -I 
Germain, 13 ; et Foubert, pass. Choiseul, 35 

BREVET DU ISOIi 
MÉDAILLE n 'iIOKNEUR 

CAFETIÈRE à flotteur, compteur 

et à filtre mobile en tissu, ne s'en, 

gorgeant jamais, inventée par M, 

DAÙSSE, pharmacien-chimiste, en 

porcelaine , plaqué, bronze, fer-

blanc. Ces dernières. 2 fr. 25 o. Il 

preiuiére tasse, une tasse en sus 50 c. Venti 

en gros et détail, au magasin général, rue 

de LANCRY, n. 10, à Paris. Expériences pu-

bliques les samedis et mercredis, de 1 h. ai. 

ÔlTEViN, K. G IBARBET , Tu. GUERIN , MovxF.T. clc, do «S® bca ix dessins, do'it 95 à S» grands sujets, tires à part, sur papier de Chine, et 
a «S CENT.—Une et quelquefois |i|u*i«Hr« liyrftiâops par semaine. La publication sera terminée en décembre prochain. 

PAPETERIE BAQUET, rue de la Paix, n. 20. - Ne pas confondre. 

ENVELOPPÉS MAQUET, 
PAU, BBXVB S BISTVESJffitOïî ET 3»E PEBPBC riOAfllEMfipdT 

Sotts format?.) S tiVaste le cent. 
Ces enveloppes doivent Pur s.uccè.« à l ui- éiégince et S la (inalité du papier, 

qui, pour le g'açjge et la force, est su H cri i.r à tout, ce qu'on a fait îjwqu'i i. 
Grand Qtiortimsnt d t papier à l lire, <jro ! à cathéter, plvm s m'taWqne', 

gravures tt impressions de cartes de visites, a'-inoiries, et; 

NETTOYAGE DE GANTS a 16% PAIRE 
Brevet d invention. PAH XA fcâFOKïWE. Ordonnance du noi. 

Composition chimique avec laquelle on peut les nettoyer soi-même, sans lei 

mouiller, ni rétrécir, et sans altération de couleur. On essaie, avant d'acheter, chea 
DUVIGNAU, pharm»,'66, r. Richelieu. Dépôts en province et chez les parfumeur». 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, 

par le traitement du Dr
 OH. AVBXSSS, Médecin <.i>p«»itf 4.1*1*, 

maltrt M phtmaet. , «-pharmacien de, hôpitanx de U Tille d. Pari, , ProfaMtr d. méde-
cine et d. bountqn* , breveti da Roi , henord d. médaille, M récompenae, natlenalM , «t.. 

^.J!jlOTltOTguei\,2J.,ConsultationsGratuitestouslesiotirs. 

Les gué risons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement 

sur une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non 

équivoques de sa supériorité sur tous lea moyens employés jusqu'à ce jour. 

JVor.. Ce traitement «t facile k ntlvr. .n eeeret on en voyage et «an» encan dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE . (ArrRAWCHlB.) 

A S fr. par an. 
j 2e édition. 

Par THUEREL, 

nlJ DIM fWïtliilÛ MOSSII. 
Ou l'art de fum-r les ter es sans FRAIS, avec de l'EAU ( t du SOLEIL. 

BREVET 

d'invention et «Je 
perfectionnement 

de Mme DUSSER. 

Economie considérable 

de combustible. 

POELES RUSSSS I A TKlrLE CIRCULATION 

m D'AIR CHAUD, 

SP Applicables à toute» 

les localités et à tous 

m les genres d'industrie, 

■
 fl

 P°uvaiit i la foil 

'A chauffer plusieurs pie-

pfeces. — Chez VICTOR 

k_CHEVALIER, breveté, 

; la Bastille, 232. 

Rue du Coq-St-Honoré, 1 3, au 1 ".—Reconnue, après examen fai t, la seule qui détruise 
entièrement le poil et le duvet sans altérer la pe-iu; supérieure aux poudres et ne lais-
se aucune racine.IO fr.-CltFME DE LA MECQUE, pour blanchir la peau en effaçant les 
taches de rousseur.—EAU ROSE, oui rafraîchit et colore le visage. 5 fr. (Env. Aîf.). 

*» il 
CIGARETTES i, i , ni , 1 M. RASPAIL 

Principalement contre I ASTHME, les CATARRHES, les RHCMES. TOUX opiniâtres 

et les OPPRESSIONSi de POITRINE. A la pharmacie rue DAUPHINE, tu, près le 

Pont-Neuf, où l'on délivre gratis la brochure de M. RASPAIL, sur leur emploi. 

F. fia 
PHARMACIEN, RUE RICHELIEU, H. Cet eicelleot bonbon pecKri", hrevflé, 

e 'me prompten~.cnt la inox et fortifie la poitrine. * "* <•■■ « J - ' 

«ne préférence marquée. Far boites d 
[.es médecins lui accordent 

1 fr. 50 et de 3 fr. 

A. BENOIT fr C 
HOIIL O GrEEIE 

de VERSAILLES 
MONTRES 

en Platine 
Brevetées 
16250^ 

55Q, 
F: 

Bon 
„ ÏVAETtles 
.T.UtF.SS. 

ïenMes.Broiizesj 
MontresEfranflères 

HatesàCylintlreHnbis 
citArricnt 80. en Or 150g 

.liî.Stîj.ScaSîtsiî:» esa jts.««!Ci», 

Elude de H' En). ROQUE, avoué, sise à Pa-

ris, rue Richelieu, 1J3. 

VENTE, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance rfe la Seine, séant an 

Palais-de Justice, à Paris, local et issue de' 

la l r « chambre dudit Tribunal, lo samedi 

27 janvier 1814, une heure de relevée; 

d'une MAESOiV, 
Sise à Montmailre, passage de l'Elj'sét des 

Beaux-Arts, 12. 
D'un revenu net de 3,5C0 francs; 

Sur la roiseà prix de 35,000 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

t° A M« E. Uoque. avoué poursuivant la 

préssnle vente, dépositaire d'une copie du 

ea'iior des charges et des titres do proprié'é 

demeurant à Paris, rue Richelieu, 102 ; 

20 A M" Genestal. avoué présent à l'au-

dience, demeurant à Paris, rue des Bons Eu 

fans, i; 

3° Et sur les lieux. (IS70) 

S«>c i ét*'» coin s*» tre i >*ïs.*« . 

Par acte sous seings privés, fait doub! J s 
Pans, le 10 janvier un, enregistré le iBd^ 

même mois, par Lcverdier, M. Conrad BU 

RY, négociant à Paris, ruo Richelieu, 92, t ■■ 
M. Jeau-Louis-Antoine Marie 1ÎOURKT, gra 

veur â Paris, rue Saint Sauveur, 30, ont dis-

sou?, d'un commun accord, à patlir du t» 
janvier 1844, la société ds fait qui a exisie 

entre eux depuis le 1" février 1841, pour 

l'exploitation d'un établissement de gravure 

et émail sur bijoux, dont le siège était i p,--

ris, rue Saint-Sauveur, so. M. Bury est char-

gé seul d'en opérer la 1 quidation, qui se fe-

ra à sou domicile, rue Richelieu, 92. 

Les ex-associés restent libres, chacun di-

leur côté, d'exercer la profession do gra-

veur, émailleur et estampeur sur biio"x. 

(1655) 

D'un acte fait double à Paris, le 6 janvier 

1814. enregistré a Paris, le 20 janvier 1 8 44, 

fol 0 56. recto, case 8, par Leverdier, qui a 

reçu 5 fr. 50 cent. 

Il appert qu'une société en nom collectif a 

é é formée entre M. I.ouis-I rançois ROL-

LAND père, hôielier, demeurant a l'aris, rue 

des Bo'jze-Portes, 7, d'une part; et M. Jo 

sept) ROLLAND (ils, facteur de pianos, de-

meurant à Paris , chaussée des Minimes, 7, 

pour l'exploitation en commun, par moitié, 

d3 i'hôtel garni établi à Paris, rue des Douze-

Portes, 7, ensemble de l'estaminrrt, débit de 

vins et hqueurs. La durée de la société est 

fixée à rhx années deux mois et vingt jours, à 

partir du 10 janvier 1844, sous la raison so-

ciale ROLLAND pére et fils; chacun des asso-

ciés aura la signa'.ure sociale pour les opé-

rations de la société; toutefois, il ne pourra 

être souscrit aucun billet à ordre, *fTet de 

commerce, lettre de change ou engagement 

qui puisse obliger la société sans le concours 

des deux associés. 

Pour txlrait ■• 

Signé ROLLAND père. (1657) 

Par acte sous s-irigs privés fait double à 

Paris, le 10 janvier 1 84», enregistré à Paris 

le is janvier 1814, fol 'O 54, recto, case 2, 

aux droits de 5 fr. 50 c, par Leverdier, re-

ceveur, intervenu entre M. Pierre-Amédée 

OP.LIAC, pharmacien-droguiste, et M. Lo-

doïs FOVJRMïR, droguiste, demeurant tous 

isrx à Paris, rue Saint-Martin, 10, la so-

ciété formée entre eux verbalement le 22 

lévrier 1843, sous la raison sociale ORLIAC 

et FOURNIER, ayant son Siège à Paris, sus-

dite rue St-Martin, 10, a été déclarée dis-

soute d'un commun accorda compter dudit 

jour 10 janvier 1844. M. Orliac est chargé 

de ta liquidation. 

Paris, 18 janvier 1844. 

Pour extrait. 

Signé Lodoïs FODRUÎE». 

A. ORLIAC . (1658) 

s, us:ensi!es cl meubles servant a l"< x- ses. afin d'étreconvoqaéi pour les assemblées de M. Lecomto, rue da la Michoiiére 5 

' syndic de la faillite (N« 4257 du gr.)j ' ' 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être proci ié à la vérifica-

tion des créâmes , qui commencera immédia 

temeni après l 'expiration de ce délai. 

pioilaiion. La durée de ta société a été fixée 

à quatre années, qui commenceront à cou-

rr le 15 mars 184S inclusivement, cl fini-

ront à pareil jour de l'année 1848 exclusi-

vement. 11 a été dit que l'un et l'autre des 

associes indistinctement aurait la gestion 

et l'administration des affaires de la société; 

que 3!. Lelong-Burnet aurait seul la signa-

ture sociale pouvant obliger la société , cl 

que, toutefois, tous billets a ordre ou lettres 

de change ne pourraient obliger la société 

qu'autant qu'ils seraient revêtus de la si-

gnature des deux assoeiés. 

Pour extrait. (1656) 

Tribunal «te (oiuiiterre< 

Suivant acte reçu par Me Buchère et son 

collègue, notaires a Paris, le 16 janvier 

ifc)4t, enregistré, M. Julien-Gabriel LELONG-

BURNET, fabricant joaillier-bijoutier, et M. 

Alexis-François GR1NGOIRE, employé dans 

!a bijouterie, demeurant tous deux a Paris, 

rue de Grammont, 13, ont établi entre eux, 

sous la raison LELONG-BURNET et C, une 

soeiélé de commerce en nom collectif ayant 

pour but l'exploitation du fonds de fabrique 

et de commerce de joaillerie-bijouterie éta-

bli a Paris, rue de Grammont, 13, apparte-

nant à M. Lelong-Burnet, qui a conservé 

son droit de propriété de ce fonds et des 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, di4j>i9 J\NVIER 1844 qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur MOREAU, menuisier, rue de 

Malte, 32, nomme M. Thibaut juge-commis-

saire, et H. Thiébaut, rue de la Bienfaisan-

ce^, syndic provisoire (N= 4301 du gr.) 

Du sieurBRAUN, limonadier, rue des Deux-

Ecus, 33, nomme M. Le Roy juge commis-

saire, et M. Lecomte, rue de la Michodièrï, 

5, syndic provisoire (N° 4302 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal d' 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. ' 

Du sieur THOMAS, enlrep. de travaux, 

route de Montreuil, a Charonne, le 25 jan-

vier à 12 heures (N° 4268 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
ST. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos 

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

Subséquentea. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve COLLIER, négociante en 

laines peignées, à Si Denis, le îo janvier à 

2 heures (No 3470 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

3f. le juge -commissaire, aux yér/fication ei 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est r.é:cssaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification «taillrmatiOD 
de lei r* créances remettent préalablemen» 

leurs titres à.MM. les sjndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MOYAU, menuisier, rue Beaure-

gard, 4, le 25 janvier à 2 heures (N» 3345 

du gr.;; 

Du sieur LEVASSEUR, entrep. dedéména-

gemens à Passy, le 25 janvier à 12 heures 

(N°4129 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con* 

cordât ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . II ne sera admis à cos assemblées 

que les créanciers vérifiés et atfirmés ou ad-

mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités hproduiredans le délai de yinjtt 

jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur DESGRANGF.S, entrep. de bilim., 

rue du Faub.-St Honoré, 47, entre les mains 

de M. Lecomte, rue de la Michodière, 5, syn-

dic de la faillite (No 4218 du gr..; 

Du sieur PAROT, serrurier, rue desBons-

Enfans, 1 i, entre les mains de M. Lefrançois, 

rue Louvois, 8, syndic de la faillite (Ne 4259 

du gr.; 

Du siaaT̂ F^XT-^SlOCiant commission 

naire,j»Tic de Buffad.lt, 2K entre les mains 

ASSEMBLEES DU LUNDI 22 JANVIER. 

DIX HEURES : Legenne, commissionnaire en 

bonneterie, redd. de comp)es.- Raymond, 

mécanicien, clôt. 

DEUX HEURES :Lebo'teux, anc,limonadier,id 

Louisse, corroyeur, id. — Salin, entrep. 

de menuiserie, id. — Quesney et Vincent, 

négocians, id — Thiliils, bottier, id — 

Dorin, épicier, id. — Mauny, entrep. de 

charpente, id. — Jus'rabo dit Leblond, 

entrep. de maçonnerie, synd. 

TROIS HEURES : Crétu, md de bois, conc. — 

Reymondon, mécanicien, id. 

@éparatioBi8 de Cosrpa 
e* de Biens. 

Le i 8 janvier : TeTiandc en séparât on de 

biens par Marie ViClorine Philippine PE-

TIT-JEAN et Picrre-Céleslin-Théodose AU-

BEBT, fabricant de papiers peints, rue de 

la Calandre, 60, Félix Huet avoué. 

Les9 janvier: Deroaide on séparation da 

biens par Marie-Louise-Emilie BOUCHET 

contre Jacques Antoine-llippolyle VAIL-

LANT, propriétaire, rue Marbeut 29, Gaul-

licr avoué. 

Le 17 janvier : Demande en séparation de 

biens par Rosalie-Eugénie:MARCHE, veuve 

en premières noces de M. Alexandre-Eléo-

nord IIALLEY, contre Jean Philibert MAY, 

md tapissier, me Coquenard, 1 3, Théodore 

Petlit avoué. 

BOURSE DU 20 JANVIER. 
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Enregistré à Paris, lo 
F. 

Re$«'. un franc dix ceiHimeii 

janvier 1844. IMPRIMERIE DE A. GUY0' 

Le 10 janvier : Jugement du Tribunal de pre-

mière instance de la Seine portant sépa-

ration de biens entre Agathe-Louise MEU-

NIER et Henri Frédéric I1UF.TEAU, entre-

preneur de serrurerie, à Paris, rue de la 

Ville l'Evéque, 45,Chauveau, avoué. 

Le 12 janvier : Jugement du Tribunal de pre-

mière instance de la Seine, portant sépa-

ration de biens entre Anne-lienoiste 110-

FERDING et Joseph Léon VIOLLAUD, fa-

bricaut de bijoux, demeurant i Paris, pas-

sage de l'Ancre, t, Marchand, avoué. 

Le 10 janvier : Jugement du Tribunal de 

première instance de la Seine, porlaut sé-

paration de biens enlro Adélaïde-/.oé Pl-

1IET et Auguste-Jean-Baptiste DESREZ, 

éditeur-libraire, à Batignolles-Mouceaux, 

rue Lemercier, 24, BoinoJ, avoué. 

Le 10 janvier : Jugement qui prononce sé-

paration de biens entre Alexandrine-llen-

riette FOURDBINIER et Eugéne-Charles-

Joseph MARTIN, fabricant d'orfèvrerie en 

doublé, rue Saint-Martin, 181, Mitoufllet 

avoué. 

Du 1! janvier. 

Mlle Maurin, 33ans, rue de la Pépinière, 

47. — Mlle Martini, 43 ans. me St-Laza||e, ni. 
— M. Moos, 33 ans, rue Richelieu, 21. — M. 

Boirson, 26 ans, rue d 'Argenleuil, 4. - M. 

Regneaul , 21 ans, rue Neuve des Petlts-

Cha .Tips, s;. — M. Delorme, 66 ans, rue Cha-

brol, 59. — M. Sauvagfot, 86 ans. rue Man-

dar, 4.— M. Pain, 56 ans, rue d s Petites-

Ecuries, 9. — M. Garnot, 71 ans, quai de la 

Mégisserie, 68. — Mme Au cher, 24 ans, rue 

du Faub.-Sainl-Martin, 73. — Mme Loire. 35 

ans, rue du I'aub. Saint-Martin, 75. — Mme 

Carré. 63 ans, rue lentaine-au-Boi, 21. -

M. Grancher, 29 ans, rue Chariot, 2". — 

Mme Barbier, 23 ans, rue des Trois-Couron-

nes,2t. - M. elemont, f 0 ans, rue Sainton-

ge, 42.— Mlle Crevelle, 17 ans, rue Maubuéo, 

25. — M. Grégoire, 74 ans, rue Ménilmon-

tant, 110. — M. Johson. 79ans, ruo Picus, 

16. — Mlle Leroux, 30 ans, ruo du Bac. 52. 

— Mme Blaire, 26 ans, rue de Beaune,' 10. 

— M. Lefèvre, 76 ans, rue Guénégaud, 17.— 

Mme Macpart, 7t ans, rue du regard, 19. — 

Mme Van Borlonne, 30 ans, rue Servandoni, 

ai. — Mme Hamard, 49 ans, rue St-Ilyacin-

the, 29. — Mme Leviel, 29 ans, rue de la 

Huchette, n. — Mme chavignot, 71 ans, 

barrière de l'Hôpital. 31. 
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